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À gauche le Mucem,
à droite le Vieux-Port, 

deux symboles d’une ville et 
d’une Métropole au riche passé 

mais en plein développement.
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présidente de la Métropole 
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Aix-Marseille-
Provence, l’unique
Qu’on le veuille ou non, cette Métropole ne ressemble à aucune autre. Physiquement 
déjà. C’est la plus grande de France par la taille : 4,5 fois plus vaste que le Grand 
Paris, 6 fois plus que le Grand Lyon ! C’est aussi celle qui propose la plus incroyable 
variété de paysages, des sommets de la Montagne-Saint-Victoire jusqu’aux portes 
de la Camargue, en passant par les villages pittoresques de l’intérieur et, bien 
sûr, les inévitables calanques. Sans parler de ses villes souvent fascinantes, les 
grandes comme Marseille ou Aix-en-Provence, les moins grandes comme Cassis 
ou La Ciotat. Il faut bien avouer que, même en oubliant ses trois cents jours d’en-
soleillement par an, il est bien diffi cile de ne pas tomber amoureux de ce territoire 
unique, sitôt qu’on en dépasse les clichés les plus redondants.

Ce qui n’est pas une raison pour en masquer les lourds handicaps : un taux de chô-
mage au-dessus de la moyenne, un habitat souvent dégradé comme le drame 
de la rue d’Aubagne est cruellement venu le rappeler, des quartiers diffi ciles, la 
galère des embouteillages… D’où l’importance de politiques publiques vigoureuses, 
innovantes mais aussi cohérentes.

À ce titre, la Métropole Aix-Marseille-Provence dispose d’un éventail de compétences 
qui doivent lui permettre de faire face à ces diffi cultés. Qu’il s’agisse d’améliorer 
la circulation, de lutter contre les logements insalubres, de favoriser la transition 
environnementale ou d’accompagner les entreprises dans leur développement, 
cette collectivité, née après un accouchement diffi cile et encore très jeune (elle 
n’a que cinq ans) dispose de beaucoup de cartes dans ce jeu. Pour peu qu’elle 
parvienne à surmonter les désaccords politiques ou idéologiques, à travailler de 
façon constructive et apaisée avec la Région, le Département, et les 92 villes qui 
la composent. Dont Marseille.

Aux politiques donc de jouer pleinement leur rôle. Car les habitants, eux, ont 
commencé à le faire depuis longtemps, ainsi que le prouvent les témoignages 
recueillis dans notre supplément. Les initiatives locales foisonnent et montrent 
la voie pour faire d’Aix-Marseille ce qu’elle doit devenir bien davantage dans les 
années qui viennent : une métropole à haut potentiel. //  Philippe Martin
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L’entrée du Vieux-Port, 
symbole de l’ouverture
sur le monde de Marseille
et de sa Métropole.
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92 
communes

596
habitants au km²

(176 en France 
métropolitaine).

Fernandel, 
acteur né 
à Marseille 
(1903-1971).

Andréa 
Ferréol, 
actrice, née 
à Aix-en-
Provence
en 1947.

Hélène 
Grimaud, 
pianiste,
née à Aix-en-
Provence
en 1969. 

Clara Luciani, 
chanteuse, 
née à 
Martigues
en 1992.

Emile 
Muselier, 
amiral de 
France, né 
à Marseille 
(1882-1965).

Jean-Pierre 
Foucault, 
journaliste, 
(né à 
Marseille
en 1947).

Akhenaton, 
rappeur,
né à 
Marseille
en 1968. 

Dounia 
Coesens, 
actrice, née 
à Aix-en-
Provence
en 1988. 

Paul
Cézanne,
peintre,
né à Aix-en-
Provence 
(1839-1906).

Simone 
Simon, 
actrice, née 
à Marseille 
(1911-2005).

Robert 
Guédiguian, 
réalisateur, 
né à 
Marseille
en 1953.

Zinédine 
Zidane, 
footballeur, 
né à 
Marseille
en 1972.

Du Var jusqu’aux frontières de la Camargue, la Métropole Aix-Marseille-
Provence, la plus étendue de France.

Elles et ils sont nés dans
la Métropole Aix-Marseille

} en chiffres

1.878.000
habitants, dont

862.000 
pour la ville
de Marseille.

1er 

port
de France.

743.000
Le nombre d’emplois.

2.709
millions d’euros,

le budget primitif 
2021 de la 
Métropole.

95.000 
étudiants dont

75.000
 au sein d’Aix-Marseille 

Université

14,9 %
Le taux de chômage 

avant le début
du confi nement. 

3.148 
km² 

La superfi cie
de la Métropole,
la plus grande

de France.
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 LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE EN IMAGES

La Métropole
du futur
Si la Métropole Aix-Marseille-Provence 
compte 92 communes, dont de jolis villages 
anciens, elle offre aussi des paysages
d’une étonnante modernité, tournés vers
le futur, comme le quartier rénové des Docks
à Marseille. Le tout sous l’œil bienveillant
de la Bonne-Mère, quand même ! //
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 LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE EN IMAGES

La Métropole
de la nature
Avec pas loin de deux millions d’habitants, la Métropole
Aix-Marseille-Provence est la deuxième plus peuplée de
France, derrière le Grand Paris et devant le Grand Lyon.
Ce qui ne l’empêche pas d’offrir des paysages d’une nature 
sauvage et d’une beauté saisissante, à l’image de la Montagne
Sainte-Victoire chère au peintre Paul Cézanne, à peine à 
dix kilomètres à l’est d’Aix-en-Provence. Qui culmine à plus
de 1.000 mètres d’altitude, tel un paisible géant veillant
sur les habitants des villes et des villages. //
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 LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE EN IMAGES

La Métropole
de la mer
Porte d’entrée vers la Méditerranée, bassin de proximité 
mais aussi ouvert aux grands fl ux intercontinentaux,
le Grand Port Maritime de Marseille est tout simplement
le premier port de France, accessible aux plus grands porte-
conteneurs et aux énormes navires de croisières, comme
ici au môle Léon Gourret. Le plus beau symbole de la 
vocation maritime d’une ville et de toute une région. //
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thématique. Il en va de même pour 
notre agenda environnemental.
J’ajoute que la crise sanitaire nous a 
permis de renforcer encore davan-
tage cette complémentarité. Nous 
avons cherché par tous les moyens 
à protéger nos populations, à atté-
nuer le choc provoqué par la pan-
démie, en soutenant les entreprises, 
en aidant la production agricole, en 
réalisant des achats croisés sur les 
masques par exemple.

RM : Gérer ces deux collectivités 
en même temps, cela ne pose-t-il 
pas de problème d’organisation 
personnelle ?

MV : Franchement, non ! 
D’abord parce que ce 
n’est pas l’élu qui gère directement 
les administrations, il impulse les 
grands projets. Ensuite parce que 
nous avons la chance d’avoir, au 
sein de ces deux collectivités, des 
collaborateurs très impliqués. Sinon, 
il est clair qu’on n’y arriverait pas.

RM : Vous présidez la plus
grande Métropole de France,
en tout cas par la taille. Quels
sont ses principaux atouts ?
Et ses handicaps ? 
MV  : Je vais passer rapidement 
sur les atouts, chacun les connaît, 

même s’il convient de 
les rappeler régulière-

ment. Nos atouts naturels sont évi-
dents : le climat, la présence d’eau 
douce et salée, des terres agricoles 
de qualité ; mais aussi une position 
géographique unique au sein du 
bassin méditerranéen, qui nous 
donne la capacité à être le pont 
entre l’Europe et l’Afrique.
Nous bénéfi cions aussi d’un formi-
dable potentiel interculturel : songez 
qu’on trouve à Marseille 70 places 
consulaires, et que 37 communau-
tés y vivent. Nous avons 14 câbles 
qui constituent 1 hub sur le port, et 
de plus en plus de sièges sociaux 

Régions Magazine : Vous 
présidez la Métropole Aix-
Marseille-Provence et le conseil 
départemental des Bouches-
du-Rhône. Quelle comparaison 
feriez-vous entre ces deux 
collectivités ? Parvenez-vous à 
établir des complémentarités 
entre les deux ?
Martine Vassal  : Je dirais pour 
commencer que cette double 
présidence fournit sa véritable 
colonne vertébrale à notre action. 
Le Département bénéficie d’une 
réelle capacité d’investissement, et 
d’une tradition de travail avec les 
communes qui peuvent s’appuyer 

sur lui. La Métropole est une jeune 
institution, qui souffre de sa fragilité 
fi nancière. Elle a besoin de la solidité 
du Département, mais ce n’est pas 
suffi sant pour autant.
Ces deux collectivités sont très liées 
aux communes, avec lesquelles elles 
travaillent au quotidien. Je prends 
un exemple : nous savons tous que 
nous souffrons d’un gros retard 
sur les transports. La loi MAPTAM 

a transféré cette compé-
tence des départements 
vers les métropoles, ainsi 
que vers les régions. Il est 
évidemment capital de tra-
vailler ensemble sur cette 

« S’appuyer sur 
notre formidable 
potentiel »
Seule femme à diriger à la fois une Métropole et un Département, 
Martine Vassal cherche constamment à augmenter la force de 
frappe des deux collectivités en les faisant travailler ensemble.
Elle explique sa méthode à Régions Magazine.

E
lle ne s’en vante pas souvent, et pourtant elle représente un cas unique 
en France : Martine Vassal est la seule élue qui préside à la fois un conseil 
départemental et une Métropole. Et pas la moindre : Aix-Marseille-Provence, 
la plus grande de France, en tout cas par la taille ! Si elle n’a fi nalement pas 
succédé à Jean-Claude Gaudin à la mairie de Marseille en mars 2020, elle 
avait tout de même réussi ce qui s’apparente à un véritable exploit en avril 

2015 : mettre fi n à un siècle de présidence de gauche dans les Bouches-du-Rhône… Un 
exploit qu’elle a d’ailleurs confi rmé lors des dernières élections départementales des 
20 et 27 juin, en l’emportant largement au second tour avec 39,53 % des voix, dans un 
contexte pourtant défavorable à la droite régionale.
Tout cela fait de l’élue LR (Les Républicains) une femme politique de premier plan, très 
impliquée dans tous les combats dans sa Région, de son Département et bien sûr de sa 
Métropole, sans parler de la ville de Marseille qui l’a vue naître il y a 59 ans. Et quand on 
l’interroge sur les projets et les ambitions de la Métropole, elle n’a pas de mal à expliquer 
les complémentarités étroites entre les deux collectivités qu’elle préside, présentant 
cette double casquette comme un formidable atout pour leur développement. C’est tout 
cela qu’elle a tenu à exprimer lors de l’entretien accordé à Régions Magazine, entretien 
réalisé avant les élections régionales et départementales du mois de juin.

Martine Vassal 
préside la première 
Métropole de 
France, en tout cas 
par la taille.

Dans son bureau, au dernier
étage du bâtiment qui abrite
le siège de la Métropole, Martine 
Vassal a répondu aux questions
de Régions Magazine.
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l’Union européenne. Nous avons 
réalisé la réhabilitation complète du 
MIN (Ndlr : Marché d’Intérêt National) 
des Arnavaux. Nous avons versé des 
subventions pour l’achat de véhi-
cules électriques, jusqu’à 5.000 €, ce 
qui, parallèlement à l’installation de 
bornes électriques de recharge, nous 
a permis de passer de la dernière à 
la première place des métropoles, 
avec plus de 5.000 véhicules sup-
plémentaires par an.
Nous fi nançons également l’achat 
de vélos électriques, indispensables 
compte tenu de notre relief… Et nous 
avons créé 84 kilomètres de pistes 
cyclables supplémentaires.
Bien sûr, après le drame de la rue 
d’Aubagne, nous avons amplifi é nos 
efforts en matière de réhabilitation 
de logements, avec l’ouverture d’un 
espace d’accueil pour propriétaires 

et locataires. Nous développons 
l’énergie photovoltaïque, au MIN que 
j’ai déjà cité, mais aussi (là c’est le 
travail du département) dans nos 
collèges. Nous avons participé au 
remarquable projet de reconversion 
des anciennes mines de Gardanne 
en pôle économique, en production 
de géothermie et en écoquartier…

RM : Est-ce la Métropole ou le 
Département qui travaille sur ces 
projets ?
MV : Les deux ! J’insiste sur l’impor-
tance des compétences complé-
mentaires de ces deux institutions. 
Personnellement, j’ai cherché à 
ouvrir les portes et les fenêtres de 
ce Département, je l’ai remis au 
centre du jeu. Il avait des dettes 
de fonctionnement, aujourd’hui nous 
avons une dette, mais ce n’est que de 

l’investissement. Et nous allons nous 
appuyer sur le levier que constitue 
le Plan de relance pour poursuivre 
cette politique ambitieuse.

RM : Vous avez travaillé dans 
le secteur de l’industrie et vous 
connaissez bien les diffi cultés 
que peuvent rencontrer les 
entreprises. Comment une 
collectivité comme la Métropole 
peut-elle aider concrètement ses 
entreprises à surmonter les crises, 
ou à se développer ?
MV : Sur ce terrain, nous travaillons 
en étroite complémentarité avec la 
Région Sud, qui détient la compé-
tence en matière de développement 
économique. Mais nous avons bien 
sûr aidé les entreprises à poursuivre 
ou à reprendre leur activité pen-
dant et après la crise sanitaire. Nous 
fournissons des aides à l’implan-
tation, à l’aménagement de 

qui veulent en être les plus proches 
possible, alors que nous disposons 
encore de foncier disponible, et donc 
de potentialités.
Et je pourrais continuer l’énumération 
un bon moment : le large panel tou-
ristique et la variété des paysages 
que notre territoire offre aux visiteurs, 
notre art de vivre et notre densité 
culturelle, mais aussi une écono-
mie de la Santé fl orissante, avec de 
nouvelles industries qui cherchent à 
s‘implanter. Nous sommes à la fois le 
grenier en fruits et légumes de toute 
une région, et un port logistique et 
industriel à l’attractivité forte. Savez-
vous que l’an dernier, malgré le Covid, 
65 investisseurs étrangers se sont 
installés sur la Métropole ?

RM : Et les handicaps ?
MV : Il y en principalement deux. 
D’abord, la jeunesse de la Métropole, 
son retard à l’allumage qui fait de 
nous la grande métropole la plus 
récente, et un certain manque de 
confi ance des territoires les uns par 
rapport aux autres. Or la confi ance 
est un facteur essentiel pour mener 
nos projets à bien, et pour cela cette 

collectivité a besoin d’une stabilité 
politique et d’une volonté perma-
nente d’investissement.
Ensuite, comme je l’ai déjà dit, chacun 
sait que nous sommes également 
victimes d’un retard dans nos mobili-
tés. Les zones d’habitat ont tendance 
à s’éloigner les unes des autres, on dit 
aujourd’hui que l’on passe six mois 
de sa vie dans les embouteillages… 
Notre aéroport se trouve à une demi-
heure du centre-ville, centre-ville dont 
l’habitat est lui-même saturé. Donc il 
y a un énorme travail que nous avons 
commencé, mais qui nécessite une 
mise de fond importante, de l’ordre 
de 10 milliards d’euros.

RM : Quels sont les projets 
emblématiques que vous portez 
pour cette mandature, qu’il 
s’agisse d’aménagement urbain, 
de transports, d’environnement ? 

Et quels sont les enjeux majeurs 
de ce second mandat ?
MV : Comme je viens de l’évoquer, 
nous avons passé beaucoup de 
temps, et réalisé beaucoup d’in-
vestissements, sur les transports, 
environ 150 M€ sur notre budget 
propre. Avec déjà de nombreuses 
réalisations, la réhabilitation du 
métro, les bus à haut niveau de ser-
vice vers Aix, des lignes de tramway 
nouvelles ou en projet…
Nous avons également avancé 
sur notre agenda environnemen-
tal, à commencer par la ZFE (Ndlr : 
Zone à Faible Emission) du centre 
de Marseille, pour laquelle il nous 
faut engager une large concerta-
tion faute de quoi nous risquons 
de lourdes amendes de la part de 

« Préserver le consensus »
RM : Comment se passe la gestion politique d’une 
métropole qui compte 92 communes, dont une 
autre grande ville de 150.000 habitants ? Êtes-vous 
constamment dans la recherche d’un consensus ? 
MV : D’abord, il faut souligner le climat de confi ance 
qui règne au sein de nos 92 communes. Notre 
gouvernance est effi cace et donne des résultats, il 
nous faut néanmoins alléger le processus de décision 

qui est trop lourd à l’heure actuelle. Néanmoins, nous 
arrivons à préserver généralement un consensus, 
90 % de nos décisions sont prises à l’unanimité.
Mais je ne souhaite pas politiser les débats, comme 
certains le voudraient, et je ne veux surtout pas que 
le conseil de la Métropole devienne un deuxième 
conseil municipal de Marseille, ce qui indisposerait la 
plupart des maires. //

« Nos principaux 
handicaps ?
La jeunesse de
notre collectivité
et notre retard
dans le domaine
de la mobilité. »

La Métropole travaille sur de 
nombreux projets d’infrastructure. 
Ici la rénovation de l’aqueduc de 
Roquefavour, dans la campagne 
d’Aix-en-Provence. 

Martine Vassal accueille le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin, 
venu annoncer l’affectation de 30 fonctionnaires de police 
supplémentaires et la création d’un commissariat dans le 13ème 
arrondissement de Marseille.
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zones d’activités. Nous avons 
beaucoup investi dans le Grand 
Port Maritime.

RM : Vous évoquez la Région. 
Comment se passe la relation 
avec les autres collectivités ? La 
Région Sud-PACA ? Et la mairie de 
Marseille ? 
MV : Avec la Région, nous travaillons 
en bonne intelligence, nous n’hésitons 
pas à additionner nos compétences 
respectives. Par exemple nous avons 
signé une convention de gestion avec 
elle pour le soutien à l’agriculture. Et 
bien sûr nous unissons nos efforts 
dans le développement économique.
Avec la Ville de Marseille, c’est 
plus compliqué, elle travaille par 
injonctions médiatiques. Quand 

elle veut quelque chose, elle fait 
un article dans la presse. Mais la 
réalité, c’est que la La municipalité 
peine à prendre ses marques et son 
rythme. Le contrat d’investissement 
passé entre la Métropole et la Ville 
quand elle était dirigée par Jean-
Claude Gaudin est actuellement au 
point mort.
Après son élection, j’ai rencontré Mme 
la maire (Ndlr  : Michèle Rubirola), 
comme je l’ai fait avec tous les autres 
maires de la Métropole, cela ne s’était 
d’ailleurs pas trop mal passé. Puis en 
décembre, il y a eu le switch avec M.  
Payan. Je l’ai rencontré début février, 
et depuis nos échanges sont diffi ciles. 
La posture des élus de la ville est 
en rejet de tout ce qui a été arbitré 
avant leur arrivée et il est diffi cile 
d'avancer et de construire dans ces 
conditions. Nous avons clairement 
des visions différentes.

RM : Qu’est-ce qui vous a le plus 
surpris depuis que vous avez 
accédé à cette présidence ? En 
bien ? En mal ?
MV : On va commencer par le mal 
(sourire) ! Je pense que la Métropole 
en l’état n’est pas achevée, elle doit 
encore être renforcée sur le plan 

législatif ; et surtout elle a besoin d’un 
élan fi nancier qui la rendrait plus 
forte dans des domaines structurants 
comme les transports, la transition 
environnementale, le développe-
ment économique. Nous avons le 
potentiel pour y parvenir, mais pas 
les moyens suffi sants.
En bien ? La forte implication des 
maires, qui n’hésitent pas à faire 
des sacrifi ces dans l’intérêt géné-
ral  ; et la grande implication de 
nos agents hypermotivés, dans les 
deux collectivités que je préside. 
Par exemple, avec les confi nements 
nous sommes passés en télétravail, 
mais nous avons eu de nombreux 
volontaires qui sont venus donner 
un coup de main pour la distribution 
des masques. 
Il y a une grande solidarité au sein 
de notre fonction publique, nous 
la retrouvons par exemple chez les 
sapeurs-pompiers qui dépendent du 
Département et les marins-pompiers 
de Marseille qui dépendent de la 
Ville, et savent néanmoins travailler 
ensemble pour le bien commun. La 
crise a aussi permis de révéler cela, 
et l’on ne peut que s’en réjouir. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

« Soutenir le tourisme »
RM : La Ville de Marseille souhaite accueillir
un minimum de touristes cet été, dénonçant
le « sur-tourisme » des mois d’été. Quelle est votre 
propre avis à ce sujet ? 
MV : Il faut évidemment relancer notre tourisme 
qui a été très durement frappé par la crise 
et les confi nements successifs. Le tourisme 
représente 7 % du PIB du Département et plus de 
50.000 emplois. Bien sûr, il faut agir de manière 
raisonnée pour éviter la sur-fréquentation de 
certains sites, travailler sur un tourisme durable, 
étaler au maximum les séjours vers les ailes de 
saison, mais sûrement pas décourager les visiteurs. 
La Métropole a suffi samment de sites à fréquenter 
ou à découvrir pour qu’on puisse les accueillir en 
nombre, et dans de bonnes conditions.
Le problème, c’est qu’avec la Ville, nous ne 
défendons pas le même modèle de société. Je suis 
pour ma part fondamentalement opposée à une 
économie de la décroissance. //

« Avec la Ville
de Marseille,
c’est plus compliqué, 
elle travaille 
par injonctions 
médiatiques. »

Martine Vassal 
a participé à 
la réouverture 
des restaurants 
en terrasse,
ici sur le port 
de la Ciotat.

«C 'est un métier enthousias-
mant ». Après plusieurs 
années à la tête de 

l'agence de développement de 
Sophia Antipolis, Philippe Stéfanini 
a désormais pour mission de 
donner envie aux entreprises de 
s'installer sur le territoire où il est né. 
Depuis 2013, il est directeur général 
de Provence Promotion, l'Agence 
d'attractivité économique de la 
métropole Aix-Marseille-Provence 
(AMP) et du pays d'Arles. 
Il ne se lasse pas de ces rencontres 
avec des chefs d'entreprises en 
quête de nouveaux horizons. « En 
tant que français, on est connus 
comme étant des râleurs. On ne voit 
que ce qui ne va pas. C'est agréable 
d'accompagner des entrepreneurs 
qui regardent notre territoire avec 
gourmandise. »
Et les atouts ne manquent pas la 
Métropole. Il y a bien sûr le cadre de 
vie en Provence, la mer et le soleil. 
Mais les entreprises sont surtout 
sensibles à la position de carre-
four de la Métropole, grâce notam-
ment au Grand port Maritime de 
Marseille (GPMM) et à la diversité 
du tissu économique du territoire.

« Aujourd'hui il est rare de trouver 
des entreprises qui ont une straté-
gie purement hexagonale, elles ont 
envie de couvrir différents marchés. 
Les entrepreneurs sont également 

sensibles à la possibilité de diver-
sifi er leur activité. »
Des arguments précieux, alors 
que les potentiels lieux d'implan-
tation sont mis en concurrence 
par les chefs d'entreprises. Ils éva-
luent également la gestion des 
ressources humaines, et ce que 
va leur coûter cette implantation. 
« Nous avons des conseillers à 

La carte de la santé
Pour faire venir de nouvelles entreprises sur son territoire, la Métropole Aix-
Marseille-Provence mise sur la diversité de son tissu économique. Avec en pointe 
le secteur de la santé.
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Un bel exemple du secteur
de pointe de la santé,
I’Institut Paoli-Calmettes
qui présente ici un équipement 
révolutionnaire en radiothérapie.

Pourquoi s’implanter
dans la Métropole Aix-Marseille-Provence ?
Selon une étude de Provence Promotion, les quatre 
motifs d'implantation des entreprises en AMP sont :

•  CROISSANCE ÉCONOMIQUE
Territoire reconnu parmi les 5 plus rapides d’Europe 
en croissance du nombre d’emplois. Economie 
ouverte aux nouvelles entreprises arrivantes.

•  DIVERSIFICATION DES FILIÈRES
Répond à la demande « d’open innovation » et 

s’appuie sur la plus forte concentration de pôles de 
compétitivité de France.

•  OUVERTURE AU MONDE
Renforcée par sa position pour le commerce 
mondial permettant aux entreprises un 
développement sur des marches multinationaux.

•  BIEN-ÊTRE DES COLLABORATEURS
Ce qui répond à l’objectif d’attraction de talents.
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disposition. Nous avons égale-
ment des chefs de fi les spécialisés 
dans un secteur. Avec une centaine 
d’entreprises rencontrées chaque 
année chacun, ils acquièrent une 
connaissance très fi ne des besoins 
économiques et des atouts du 
territoire. »
Une formule qui paie : entre 2018 
et 2019, le nombre d'implantations 
annuelles de nouvelles entreprises 
est passé de 60 à 90. « 2020 est 
une année creuse avec les confi -
nements et la crise sanitaire. Nous 

sommes parvenus malgré tout à 
65 nouvelles implantations ». Mais 
Philippe Stéfanini reste optimiste 
« Malgré le contexte économique 
diffi cile, au premier trimestre 2021 
nous avons accompagné 22 implan-
tations, qui ont permis de créer 
370 emplois. »

SOUS LE PAVILLON
DE LA HEALTH TECH
L'action de Provence Promotion 
se concentre sur les six filières 
les plus pourvoyeuses d'emploi. Il 

s'agit de l'économie numérique, la 
maritime logistique, la mécanique 
aéronautique et navale, l'énergie 
et les éco-industries, la santé et le 
bien-être et l'art de vivre.
Parmi les six secteurs, celui de la 
santé se présente comme parti-
culièrement dynamique. Avec une 
croissance de 3 % chaque année 
depuis 10 ans. « Le secteur de l’in-
novation en santé, c’est 600 entre-
prises, 3.700 emplois, 750  M€ 
de chiffre d’affaires  », énumère 
Emmanuelle Charafe, vice-prési-
dente déléguée de la Métropole, en 
charge notamment de l'économie 
de la santé. Elle est également 
médecin, spécialiste en cancérolo-
gie, chercheuse, elle enseigne à la 
faculté de médecine. « Avant j’avais 
une vision de terrain. Maintenant 
j’ai une vue d’ensemble de notre 
écosystème de santé, que je trouve 
très riche et très prometteur »
Depuis son élection en 2020 cette 
« représentante de la société civile » 
a à cœur de développer la fi lière. 
« Nous avons conscience que c’est 
un poumon économique pour nous. 
Au niveau international comme 

Maritime : la renaissance
de la réparation navale
Longtemps fl euron de la réparation navale, le port de la Ciotat a 
souffert du déclin de cette industrie depuis la fi n des années 1970. 
Après la liquidation de la dernière entreprise encore active en 2018, 
la métropole et les acteurs institutionnels et économiques ont 
choisi de réorienter le site. 
Aujourd'hui, La Ciotat Shipyards a pour cœur d'activité l'entretien
et la réparation des yachts. Chaque année, une centaine de yachts 
de plus de 50 m, soit environ 1/7ème de la fl otte mondiale, transite 
par le chantier naval La Ciotat Shipyards. //

Sur le site de Provence Promotion, de nombreux chefs d’entreprise viennent expliquer leurs motivations à s’être installés
ou développés sur le territoire de la Métropole.

« Nous avons 4.500 entreprises employeuses »
Au-delà de leur réputation, les quartiers nord de Marseille sont aussi
un territoire parmi les plus dynamiques de la Métropole. 

Entretien avec Alexandre Fassi, secrétaire général 
de Cap au Nord Entreprendre, une association qui 
fédère les acteurs économiques du territoire.

RM : Comment l'activité 
économique s'est-elle développée 
dans les quartiers nord de 
Marseille ?
AF : Nous préférons parler de 
territoire nord. C'est un territoire 
diversifi é avec des barres HLM 
mais aussi des noyaux villageois, 
des zones d'activité... Ici, le 
développement économique n'a 
pas débuté avec la mise en place 
des zones franches urbaines (ZFU). Depuis le XIXe 
siècle, l’activité s’est développée en connexion avec 
le Grand Port Maritime de Marseille qui borde les 
quartiers nord, à l'Ouest.
Marseille nord a toujours été une terre 
d’entreprise. Elle s’est adaptée à l’évolution du 
monde économique. Aujourd'hui nous avons 
4.500 entreprises employeuses.
Aujourd’hui, les emplois se trouvent dans le secteur 
tertiaire, le numérique. De grandes entreprises 
comme Haribo, la Snef, ou Pernod-Ricard ont une 
histoire forte avec le nord de la ville.

RM : Quels sont les atouts de ce territoire ?
AF : Nous sommes l'épicentre de l'économie 
métropolitaine. Nous avons un accès direct au 
port, sommes traversés par deux autoroutes, et 
à quelques minutes des gares TGV de Vitrolles et 
Marseille-Saint-Charles.
Mais les territoires nord c'est aussi un état d'esprit : 
nos entrepreneurs ont de l'audace. Il a fallu de 
l'audace à Kévin Polizzi, PDG de Jaguar network 
pour inviter Xavier Niel à chercher des talents 
dans les quartiers nord. Ce qui a débouché sur un 
investissement de 100.000 € dans sa société. 
Il en a fallu également aux repreneurs de la 
savonnerie du midi. Ils ne se sont pas découragés 
devant les investissements lourds nécessaires à la 

conservation d'une activité emblématique
du territoire. 

RM : Quelles sont les principales diffi cultés que 
rencontrent les entrepreneurs ?
AF : Bien sûr il y a le sentiment d'insécurité. Un 
demandeur d'emploi embauché dans les quartiers 
nord se demande où il a mis les pieds. Il y a aussi 
le côté sociétal. C'est un territoire très jeune, au 
taux de chômage sept fois plus élevé qu'ailleurs 
dans la métropole, avec énormément de familles 
monoparentales... 
Mais avant ça, je mettrais la problématique des 
transports. On est bien connecté avec l'extérieur, mais 
pour les Marseillais, et notamment les demandeurs 
d'emploi, c'est très compliqué de se déplacer. Nous 
n'avons que trois stations de métro pour quatre 
arrondissements. Les lignes de bus ont des parcours 
qui ne permettent pas une utilisation effi cace pour les 
habitants et les travailleurs. C'est pour cela que 90 % 
des employés utilisent la voiture pour venir travailler.
Mais tout ce qui est négatif n’est pas une fatalité. On 
essaie de montrer à nos chefs d’entreprise ce qui se 
passe autour de chez eux pour qu'ils soient porteurs 
de solutions. Notre ambition c'est que les entreprises 
soient actrices de leur territoire. L’attractivité est 
l’affaire de tous. //

 Propos recueillis par Margaïd Quioc

MARSEILLE NORD
EN CHIFFRES

4 arrondissements composent 
les quartiers nord de 

Marseille : les 13e, 14e, 15e et 16e

250.000 habitants
peuplent ce territoire

102.000  personnes 
travaillent dans les quartiers 
nord, en incluant le GPMM

1.250 euros
c'est le revenu médian
des ménages dans le territoire 
nord. Il est de 1.400 euros en 
moyenne en France.

Les quartiers nord de Marseille, un pôle d’attractivité 
selon Alexandre Fassi.
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national, l’économie de la santé 
est en train d’exploser, avec les 
thérapies innovantes, l'immuno-
thérapie, l'analyse du diagnostic, 
l'amélioration du pronostic... La 
médecine de demain est en train 
de se construire, et une métropole 
comme la nôtre ne peut pas passer 
à côté de ce phénomène. »
Sur le territoire de la Métropole, les 
entreprises innovantes dans le sec-
teur de la santé se rassemble sous 
le pavillon de la Health Tech. « Il y a 
un versant biotech, l’application de 
la science et de la technologie aux 
secteurs pharmaceutique et médical. 
Ce sont aussi les medtech, dispositifs 

« Martigues c'est Hollywood ! »
Quel point commun entre la série de TF1 
Camping Paradis et La cuisine au beurre, un des 
plus gros succès du cinéma français, avec Bourvil 
et Fernandel ? Ces deux fi ctions ont été tournées 
à Martigues. « C'est une terre de cinéma », 
s’enorgueillit Gaby Charroux, président du 
conseil de territoire du pays de Martigues. Mais 
le secteur n'a vraiment pris son essor dans cette 
ville de 50.000 habitants que depuis 2015.
« Un particulier avait des locaux disponibles, 
style hangar, se rappelle 
Gaby Charroux. Il faisait 
du stockage de palettes 
de boissons. Son fi ls, 
Olivier Marchetti, 
passionné de cinéma, 
a eu cette idée un 
peu folle de créer des 
studios. Depuis, c’est 
le développement 
permanent »
Depuis, Taxi 5 ou 
Les Tuche ont en partie 
été tournés dans 
ces locaux baptisés 
« Provence Studios » 
et toujours dirigés 
par Olivier Marchetti. 
La superproduction 
américaine The Serpent 
Queen, qui retracera en 
huit épisodes la vie de 
Catherine de Médicis, 
a également choisi 

Martigues pour tourner toutes ses séquences 
studio. 
« Martigues c'est Hollywood » se réjouit Gaby 
Charroux. Depuis la création de Provences Studios, 
600 tournages ont été accueillis dont 130 en 
2020. Ce qui représente 20 M€ de retombées 
sur l’économie locale. « Un gros tournage, c'est 
200 à 300 personnes mobilisées pendant quatre 
mois pour des métiers autour de la couture, de 
l'électricité, de la manutention, de la menuiserie. 

Les productions ont des 
besoins spécifi ques, et elles 
sont contentes de trouver 
des personnels qualifi és et 
formés sur place. »
Si la locomotive du 
secteur reste Provence 
Studio, la collectivité 
souhaite accompagner 
le développement du 
cinéma. Le conseil de 
territoire a voté un fonds 
d’aide à la production 
de 200.000 €. 23 projets 
de fi lms tournés dans 
le pays de Martigues 
ont été soutenus entre 
5.000 à 50.000 €. « Cela 
peut paraître étonnant, 
mais même les grosses 
productions sont sensibles 
à l’aide qu'on peut leur 
apporter », constate avec 
plaisir Gaby Charroux. //

Tournage dans les locaux de Provence Studios
à Martigues.
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Pour Emmanuelle Charafe, vice-présidente 
déléguée de la Métropole, en charge 
notamment de l'économie de la santé, 
comme pour Philippe Stéfanini, directeur 
de Provence Promotion, la meilleure carte à 
jouer, c’est celle de la diversité des activités.

d’implants, prothèses sur mesure, un 
des facteurs d’attractivité de notre 
territoire », explique Emmanuelle 
Charafe.
En 2016, la métropole a ainsi vu 
arriver sur son territoire l'entreprise 
britannique Xrapid. Grâce à un 
programme « attract talents » de 
Provence Promotion, la start-up a 
décidé d'installer son centre R&D 
dans une pépinière de la technopole 
de l'Arbois à Aix-en-Provence.
« Avec le Brexit ils ont décidé de 
se délocaliser. Ils ont prospecté à 
Lausanne, Paris et d’autres villes. Mais 
ils ont fi nalement choisi Marseille. »
L'entreprise s'est démarquée par 
ses innovations, notamment un test 
sanguin de dépistage du Covid, et 
un masque intelligent. Deux idées 
récompensées au CES (Consumer 
Electronic Show) de Las Vegas, en 
2020 et 2021.
L'implantation de ces entreprises 
de la health tech est due à un éco-
système accueillant. Le territoire 
regroupe le troisième CHU de France, 
l'université francophone la plus éten-
due. « Nous dialoguons et coconstrui-
sons des programmes avec l’Uni-
versité. Nous sommes par exemple 
membres fondateurs de la Cisam 
(centre des savoirs Aix Marseille), 
signale Emmanuelle Charafe. Ce 
tissu universitaire et de recherche 
est reconnu internationalement. »

PÔLES D’EXCELLENCE
ET PROJETS D’IMPLANTATION
Le territoire regroupe également des 
pôles d’excellence en cancérologie, 
comme l'institut Paoli Calmettes, en 
maladies infectieuses avec l'IHU, des 
antennes de l'Inserm et du CNRS. 
Une diversité d'acteurs qui ont per-
mis la création du cluster Marseille 
Immunopole, fruit du travail commun 
des tous les acteurs de la recherche 
et de la health tech.

Ce volet recherche est complété par 
une politique volontariste de soutien 
de la fi lière. « Nous aidons à sa struc-
turation via les incubateurs, les hôtels 
d’entreprises, les technopoles avec 
une approche territoriale. Par exemple 
la Medtech est plutôt implantée à 
l'est de Marseille. Nous avons permis 
l’installation de zones dédiées à La 
Ciotat et Aubagne. Ces démarches 
nous permettent d’asseoir le tissu 
d’innovation de notre territoire. »

La Métropole et son bras armé, 
Provence Promotion continuent de 
développer des projets dans tous 
les secteurs économiques : pôle ter-
tiaire à l'aéroport de Marignane, futur 
pôle bio-tech-medtech des hôpitaux 
Sud de Marseille, un « fast track » 
pour les grands projets d'implanta-
tion d'entreprise... De quoi attendre 
avec confiance la fin de la crise 
économique. //

 Margaïd Quioc

À Aix-en-Provence, le label Invest in Provence vient d’être décerné à six entreprises 
(STIL, La Compagnie des Toits, Ogaïa, Garmin Aix, Privowny et DeMoize) qui viennent 
de s’installer ou de reprendre une entreprise dans le Pays d’Aix. Belle preuve de 
dynamisme malgré la crise.

Une partie de l’Hôpital Sainte-
Marguerite, dans le 9ème arrondissement 

de Marseille, se transforme en “pôle 
de santé” rassemblant laboratoires 

universitaires, maison d’urgence
et start-ups, regroupant ainsi
des acteurs de la Healthtech.
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Régions Magazine : Alors que les 
contraintes sanitaires s'allègent 
progressivement, quelles sont 
les nouvelles des entreprises du 
territoire ?
Jean-Luc Chauvin  : Notre étude de 
conjecture métropolitaine nous per-
met de dessiner quelques tendances 
pour le deuxième trimestre. On sent 
un vent d'optimisme chez les chefs 
d'entreprise que nous avons interro-
gés au mois de mai. 32 % d'entre eux 
pensent que leur chiffre d’affaires 
va croître. 
Par rapport aux trimestres précé-
dents, on constate aussi une inversion 
de la tendance en ce qui concerne le 
recrutement. 11 % des entreprises pré-
voient une hausse des effectifs. L'état 
d'esprit est à l'optimisme pour tourner 
la page du Covid et ouvrir celle de 
la période de la reprise d'activité.

RM : Et quelles sont les diffi cultés 
actuelles ?
JLC : Il reste quelques inquiétudes. 

Les entreprises, notamment dans 
l'industrie et le BTP, nous font part 
de diffi cultés d'approvisionnement. 
On est dans une situation de sur-
chauffe économique mondiale, avec 
l'Asie et les Etats-Unis qui ont engagé 
la reprise avant l'Europe. La forte 
demande augmente le coût des 
matières premières et du transport 
maritime.
L'autre inquiétude concerne les sec-
teurs de l'hôtellerie et restauration. 
On se dirige vers une saison touris-
tique dense. Les cafés, restaurants et 
commerces ont peur de pas trouver 
les équipes dont ils sont besoin pour 
recevoir les touristes dans de bonnes 
conditions. 

RM : Comment la CCIAMP 
accompagne-t-elle ses entreprises 
adhérentes ?
JLC : Notre stratégie s'inscrit dans 
le cadre du plan France Relance. 
Notre conviction est qu'il repré-
sente une réelle opportunité pour 

les entreprises. Mais nous avons aussi 
conscience qu'il met en concurrence 
les territoires. Nous avons donc décidé 
d'accompagner les entreprises pour 
répondre le plus massivement pos-
sible aux appels à projets. Nous avons 
créé une cellule de veille active et 
de décryptage des mesures. Nous 
menons des actions ciblées d'infor-
mation. Au mois de mai, 250 entre-
prises ont participé à ces réunions 
en visioconférence.
Avec CCI Performance, nous aidons 
les entreprises à rédiger leur projet 
et à le déposer.  
L'objectif est de capter le maximum 
d'aides et pourquoi pas attirer ici les 
meilleurs projets. Mais il ne faut pas 
s'éparpiller, et plutôt se concentrer 
sur quelques secteurs qui construiront 
l’économie des trente prochaines 
années : le numérique, la santé et le 
bas carbone. Ils nous permettront 
d'être le phare économique de la 
Méditerranée. // Propos recueillis
 par Margaïd Quioc

« On sent un vent 
d'optimisme »
Comment se portent les 115.000 entreprises du territoire métropolitain en sortie 
de crise ? Le point avec Jean-Luc Chauvin, président de la CCIAMP (Chambre de 
Commerce et d'Industrie de Aix-Marseille-Métropole).

Le 16 juin, Jean-Luc Chauvin (à gauche et en médaillon) signe avec Bernard Mossé, 
président de l’association Villa Air-Bel, une convention de partenariat visant à 
redynamiser le quartier du même nom, dont 45 % des habitants ont moins de 25 ans. 
La CCIAMP s’investit ainsi dans la relance économique des quartiers de Marseille.
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Télétravailler toute la semaine 
et  prof iter  des grands 
espaces pour randonner 

le week-end. Un privilège dont 
les urbains marseillais ou aixois 
ne se sont pas privés pendant le 
dernier confinement. De nombreux 
habitants de la métropole habitent 
en effet à moins de 10  km d'un 
espace naturel remarquable.
De la montagne Sainte-Victoire 
au parc national des Calanques, 
les locaux ont profité de la crise 
sanitaire pour (re)découvrir les 
richesses de leur patrimoine 
naturel. « 60% des visiteurs des 
calanques sont des habitants de la 
métropole », précise Didier Réault, 
vice-président de la Métropole, 
délégué à la Mer et au Littoral. 
Les sentiers du parc national ont vu 

défiler trois millions de promeneurs 
en 2020, soit une hausse de 50 % 
par rapport à l'année précédente. 
Un engouement qui s'est vérifié 
sur les autres espaces naturels, 
notamment la Sainte-Baume.
Cette surfréquentation a mis la 
nature à rude épreuve  : dépôts 
sauvages de déchets, érosion des 
sols, effarouchement de la faune ou 
destruction des herbiers de posido-
nie sur le littoral... Sans parler des 
difficultés d'accès à ces sites pour 
les usagers avec embouteillage 
de voitures sur les routes... et de 
randonneurs sur les sentiers. « Dans 
les calanques, l'expérience client 
l'été dernier était très mauvaise. 
Vous pensez arriver sur une plage 
déserte avec une eau turquoise 
et au final vous arrivez dans un 

endroit qui tient plus du rooftop 
surfréquenté  », grimace Didier 
Réault, qui coiffe également la 
casquette de président du parc 
des Calanques.
La priorité de la Métropole est d'or-
ganiser l'offre de transports pour 
éviter le stationnement sauvage 

au plus près des espaces 
naturels et favoriser les 
modes de déplacement 
actifs. « On va créer des 
sentiers côtiers, des pistes 

cyclables. Coté transports en com-
mun, on fait un premier pas cette 
année avec une fréquence des bus 
plus acceptable. Mais il faut aller 
plus loin », admet l'élu.

ROUVRIR LE TUNNEL DU ROVE
Si la qualité de l'eau tend à s'amé-
liorer, « notre objectif est de retrou-
ver un état écologique satisfai-
sant » expose Didier Réault. Grâce 
à la compétence GEMAPI (Gestion 

Une eau et un air
de meilleure qualité
Avec 30 % de son territoire constitué d'espaces 
naturels classés, la nature est au cœur de
la Métropole Aix-Marseille. Un environnement
fragile à protéger.

Le tunnel du 
Rove pourrait 
être rouvert.

des milieux aqua-
tiques et préven-
tion des inonda-
tions) confi ée aux 
métropoles en 2018, l'élu note avoir 
récupéré « une plus grande capa-
cité à agir. Notre capacité d'investis-
sement et de fonctionnement a été 

multipliée par 6, passant à 21 M€, 
plus 15 M€ de l'Agence de l'eau. ». 
Ce qui permet à la Métropole, en 
partenariat avec l'état et le Gipreb, 

le syndicat mixte de 
l'Etang de Berre 
de remettre sur le 
tapis un vieux pro-

jet : la remise en courant du tunnel 
du Rove. Ce canal maritime souter-
rain lie l'étang à la Méditerranée a 
autrefois servi à la navigation. Sa 
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Station AtmoSud de contrôle de la qualité de l’air à Martigues.
Le 12 mai, Amapola Ventron, conseillère de la Métropole déléguée à la 
Protection de l'environnement, annonce la distribution de 2.000 capteurs 
aux habitants. Didier Réault, vice-président de la Métropole, délégué à la 
Mer et au Littoral. En médaillon, un capteur individuel.
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réouverture permettrait d'oxygéner 
l'eau de l'Etang et de contribuer à 
l'amélioration de la qualité de l'eau.
La compétence GEMAPI permet 
également à la Métropole d'agir 
sur la qualité des eaux. « C'est un 
vrai progrès. Une meilleure gestion 
permet d'améliorer la qualité des 
cours d'eau, des eaux souterraines, 
de l'eau de mer. Mais aussi la qua-
lité de l'environnement en général », 
se félicite Didier Réault.

ÉQUIPER LES HABITANTS 
DE CAPTEURS INDIVIDUELS 
PORTATIFS
La qualité de l'air est un autre enjeu 
majeur. La Métropole d'Aix-Mar-
seille fait partie des 12 collectivi-
tés françaises pointées par l'Union 
Européenne en 2019 pour dépasser 

«  de manière systématique et 
persistante » la valeur maximale 
annuelle pour le dioxyde d'azote. 
En réponse à un appel européen, la 
Métropole a mis en place Diams, un 
programme innovant, sous la hou-
lette de Amapola Ventron, conseil-
lère de la Métropole déléguée à la 
Protection de l'environnement, à la 
Lutte contre les pollutions et à la 
Transition écologique.
Grâce à des capteurs individuels 
portatifs, 10.000 volontaires vont 
pouvoir mesurer la qualité de l'air 
qu'ils respirent au quotidien, dans 
les transports mais aussi au travail 
ou dans leur logement.
« Cela nous permettra de faire une 
cartographie de la pollution en 
temps réel, précise Dominique Robin, 
directeur de l'agence AtmoSud. 

L'objectif c'est de mieux com-
prendre pour agir.  » Budget de 
l'opération : 5 M€ fi nancés à 80 % 
par le fonds Feder.
Diams pourra être utilisé comme un 
outil d'aide à la décision publique, 
par exemple en indiquant les zones 
moins polluées pour l'implantation 
d'une école. Mais les capteurs joue-
ront avant tout un rôle éducatif.
« En tant que maire, je vois souvent 
des personnes qui brûlent leurs 
déchets verts alors que c'est interdit, 
note Amapla Ventron. Diams peut 
leur permettre de comprendre l'uti-
lité de telles restrictions. Cela doit 
entraîner un meilleur comporte-
ment, un meilleur environnement, 
une meilleure santé. » Et à terme, 
un air plus pur. //

 Margaïd Quioc

D’Aubagne aux plages via une trame verte !

L'Huveaune prend sa source dans le massif de 
la Sainte-Baume... mais ne se jette jamais dans 
la Méditerranée. A cause d'une pollution trop 
forte, ses eaux sont actuellement dérivées vers 
une centrale d'épuration pour y être traitées. 
Une directive européenne oblige désormais 
la Métropole à redonner son cours naturel à 
l’Huveaune, d’ici à 2027. 

Ce délai devrait être tenu, promet Didier Réault. 
La compétence Gemapi permet d'agir sur tout le 
bassin versant, comprenant la source mais aussi 
les affl uents. Un grand projet de réaménagement 
des berges avec construction d'une voie verte 
reliant Aubagne jusqu’aux plages, vient d'être 
dévoilé. Cyclistes, promeneurs et joggeurs 
pourront l'apprécier dès 2025. //
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Présentation du projet
de l’Huveaune à la
présidente de la Métropole 
Martine Vassal.

Perdu dans la campagne du 
pays d'Aix, un mastodonte 
de pierre traverse la vallée 

de l'Arc. Si grand, qu'il est visible 
depuis les TGV qui relient Aix et 
Marseille à la gare de Lyon à Paris.
Inauguré en 1847, l'aqueduc de 
Roquefavour n'a pas l’antique aura 
de son voisin de Pont-du-Gard. 
Mais avec ses 87 mètres de haut 
et 375 mètres de long, il ne passe 
pas inaperçu.
« C'est le plus grand aqueduc en 
pierre du monde, et il est toujours 
en activité » signale Martine Vassal, 
en coiffant un casque de chantier. 
La présidente de la métropole était 
sur place, en cette belle matinée de 
mars, pour constater l'avancée des 
travaux démarrés l'été précédent. 
Le projet de rénovation a été initié 
en 2007, lorsque la SNCF a signalé 
les premières chutes de pierres sur 
sa ligne de fret qui passe en contre-
bas. Après des travaux en 2008, 
une consultation a été organisée 
en 2014 pour aboutir au lancement 
du grand chantier en juin 2020.
Sous la bâche qui recouvre en 
partie l'ouvrage, des ouvriers sont 
occupés à purger les pierres de 
l'aqueduc. Il y a en tout 44.000 m3

à traiter. Certaines seront rempla-
cées par des pierres de Bourgogne, 
façonnées à Alès. « Ce chantier per-
met de faire travailler les métiers 
d'art » se réjouit Martine Vassal
Un dédale d'échafaudages et 

d'escaliers conduit au sommet de 
l'aqueduc, offrant une belle vue sur 
la vallée et les environs, classés zone 
Natura 2000. Un privilège réservé. 
L'ensemble de l'aqueduc est en 
effet fermé au public.

Pas question non plus de l'éclairer 
la nuit comme le souhaiteraient 
certains amoureux du patrimoine, 
à cause de nombreux foyers de 
chauves-souris. Si le chantier les 
a pour l'instant effarouchées, la 
présence d'un écologue sur site doit 
permettre de préserver ce patri-
moine vivant.
Le précédent chantier, dans les 
années 1970, avait permis de rem-
placer la canalisation en pierre du 
XIXe par une conduite de béton. 
Depuis, l'étanchéité de la canali-
sation est garantie... tout comme 
l'approvisionnement en eau jusqu’à 
la Ciotat, sur le littoral, en passant 
par les deux tiers des quartiers de 
Marseille. Les travaux de sécurisa-
tion de l'ouvrage en cours s'étaleront 
jusque 2024. //

 Margaïd Quioc

Le plus grand aqueduc
du monde fait peau neuve
L'Aqueduc de 
Roquefavour permet 
l'approvisionnement
en eau d'une grande 
partie des habitants
de la métropole. Des 
travaux sont en cours
sur ce site classé 
monument historique.
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En chiffres

9.000 litres d'eau 
par seconde, 

débit maximum de l'aqueduc 
de Roquefavour

41En mois, la durée 
programmée

du chantier

18,2 En M€, le budget 
de l'opération.

Des travaux
vertigineux
à l’aqueduc de
Roquefavour.
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Enedis, un géant industriel au 
cœur de la transition écologique
Enedis est au cœur de la transition écologique dans les territoires. 
La quasi-totalité des “objets” de cette transition écologique (ENR, bornes 
de rechargement des véhicules électriques, etc…) sont et seront raccordés 
au réseau de distribution géré par l’entreprise. Enedis est pleinement engagée 
aux côtés des acteurs du territoire pour les accompagner dans leurs grands 
projets énergétiques. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : En quoi 
Enedis est-il un partenaire 
économique majeur du territoire 
de la métropole Aix-Marseille ?
Cédric Boissier : Enedis est un 
acteur industriel et économique 
majeur du territoire de la métropole 
et de la région. Avec 3000 salariés 
sur l’ensemble du territoire de la 
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 
Enedis contribue au développement
économique local par les missions 
de service public qu’elle réalise mais
aussi par l’activité qu’elle génère 
directement auprès des entreprises,
que ce soit pour des prestations 
tertiaires ou des travaux sur les 
réseaux électriques (entreprises 
travaux publics, entreprises d’élec-
tricité). En réalisant 350 millions 

d’euros d’achats par an sur la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, dont 
70 % est réalisé avec 230 entreprises
locales. Nous avons également un
rôle plus indirect auprès du tissu 
industriel de la métropole Aix 
Marseille Provence (115 M€ investis 
chaque année sur le territoire) et de 
la région avec nos investissements 
pour entretenir et développer des
infrastructures électriques de 
qualité. C’est le cas par exemple 
sur la zone de Marignane avec des 
entreprises industrielles dont les 
process exigent des installations 
électriques toujours plus sécurisées
ou bien encore sur Marseille avec 
le développement des data-center.

RM : Concrètement, 
comment Enedis s’inscrit dans 
le plan de relance présenté par 
le gouvernement ?
CB : Enedis s’est mobilisée sur le 
soutien au tissu économique dès 
le début de la crise sanitaire. Nous 
avons rapidement mis en place des 
mesures d’appui à nos prestataires, 
comme le paiement immédiat des 
factures. 
Sur le plan de relance en tant 
que tel, Enedis a également une 
contribution importante avec la 
construction et la mise à disposi-
tion d’infrastructures nécessaires 
aux développement des projets 
des entreprises 

Enedis est très tôt rentré en contact 
avec les collectivités et les sous 
–préfets à la relance, pour contri-
buer à la réussite des projets béné-
ficiaires des financements du plan 
de relance.

RM :  Quels sont les enjeux 
du territoire en termes 
de transition écologique ?
CB : Enedis est au cœur de cette 
transition écologique, à travers le 
raccordement de la quasi-totalité 
des énergies renouvelables (sur 
la région, il s’agit principalement 
d’installations photovoltaïques, avec
une croissance avec + de 15 %/an) 
ou des bornes de recharges des 
véhicules électriques.

Sur le volet mobilité électrique, 
en tant que service public du 
21ème siècle, Enedis travaille aussi 
à la co-construction avec les 
syndics/bailleurs présents sur le 
territoire, de solutions pour l’ins-
tallation de bornes de recharges 
dans les immeubles collectifs. Ces
démarches sont appuyées par des
partenariats signés avec les Fédé-
rations de BTP au niveau départe-
mental.

De façon générale, Enedis se met 
au service des collectivités pour 
préparer le réseau électrique de 
demain nécessaire au développe-
ment massif de la mobilité élec-
trique et des ENR. //

Assurer dans les meilleurs délais, le raccordement au 
réseau électrique des producteurs photovoltaïques est 
l’enjeu 1er d’Enedis. Sur la régionSud, la puissance installée 
des installations photovoltaïques devrait être multipliée 
par 6 dans les prochaines années. La mission d’Enedis est 
d’accompagner cette croissance forte de la production 
électrique décarbonnée. La mobilité électrique connait 
elle aussi un essor très important sur la région, il est donc 
nécessaire que les bornes de rechargement, raccordées 
au réseau de distribution, se développent en parallèle.

Mais au-delà de cette mission originelle de raccordement,
Enedis se positionne aussi sur des missions de service 
public élargi auprès des collectivités du territoire. Il s’agit 
pour Enedis de les accompagner dans leurs choix et 
décisions d’investissement en termes de solutions éner-
gétiques. 

Des exemples concrets : Enedis a signé une convention 
avec la Région autour du Plan climat régional, “Une Cop 
d’Avance”.  Enedis propose aux collectivités un service 
innovant Sud Connect ENR. Ce service permet aux 

collectivités qui souhaitent valoriser leur patrimoine 
foncier et immobilier en y installant de la production 
renouvelable, photovoltaïque en particulier, de bénéficier 
d’un accompagnement sur-mesure de la part d’Enedis.

Les collectivités sont également demandeuses de services 
leur permettant d’être plus efficientes dans leur gestion 
de l’énergie. Enedis a développé un service de données, 
City Up, qui permet aux collectivités soumises à une 
forte saisonnalité d’optimiser leurs services aux citoyens 
(établissements communaux, transports, ramassage des 
déchets…) et donc leurs consommations énergétiques.

Enfin, d’autres services sont en cours de développement 
autour de la rénovation énergétique des bâtiments afin 
d’aider les collectivités à effectuer des choix optimisés. //

Trois questions à Cédric Boissier, directeur régional d’Enedis 

en Provence-Alpes-Côte d’Azur
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Cédric Boissier.

Les enjeux de la mobilité électrique

Enedis est étroitement associée à la croissance de la 
mobilité électrique sur la Métropole et met son exper-
tise à disposition pour penser les mobilités de demain, 
anticiper les impacts sur le réseau et optimiser l’im-
plantation des infrastructures au plus près des besoins 
des citoyens.
Le programme “La Recharge” engagé par la Métropole 
Aix Marseille Provence avec 275 bornes publiques de 
recharge accélérée raccordées en mai 2021, est un bel 
exemple de ce développement. 
L’entreprise est mobilisée sur le raccordement des bus 
et tramway électriques, le projet de train batterie entre 
Marseille et Aix en Provence, les schémas directeurs 
du plan VELO…
Enfin, un chantier emblématique est évidemment 
celui du raccordement des bateaux à quai du Grand 
Port Maritime de Marseille Fos Il s’agit d’une première 
en France avec, en 2024, une puissance qui permettra 
de brancher simultanément à quai 4 navires. 
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Trois fois par semaine, Plan 
de Campagne, une des plus 
grosses zones commerciales 

de France entre Marseille et Aix, se 
transforme en marché de produc-
teurs. Dans une halle de 750 m2, des 
agriculteurs de tout le département 
des Bouches-du-Rhône proposent 
leurs produits à la vente directe. 
Des fruits et des légumes, bien sûr. 
Mais aussi du miel, de la viande, des 
coquillages ou du fromage...
La formule proposée est la vente en 
demi-gros, qui permet aux consom-
mateurs de bénéfi cier de tarifs attrac-
tifs, jusqu'à 20 % en dessous du prix 
en magasin tout en participant à 
une démarche écologique.
En Provence, près de 30 % de l'agricul-
ture est en bio ou en cours de conver-
sion. Mais aux Halles de Provence, 
tous ne s'inscrivent pas forcément 
dans cette démarche. « Je préfère 
les produits de saison locaux au 
Bio venu d'ailleurs », note Christian 
Burle, vice-président de la Métropole 
notamment en charge de l'agricul-
ture et des circuits courts. Des circuits 

courts qui limitent les émissions de 
gaz à effet de serre induits par le 
transport des marchandises. « 70 % 
de la consommation du département 
arrive encore de l'extérieur. Il y a une 
vraie réforme à faire. »
La rencontre avec les producteurs et 
productrices permet également de 
sensibiliser le public à la consomma-
tion responsable, à la juste rémuné-
ration des agriculteurs et à la saison-
nalité des produits. Aux Halles Terres 
de Provence, pas question de trouver 
des tomates en décembre.
Le concept a été créé il y a onze ans 
par la communauté de communes 

du Pays d'Aix. Le projet est désormais 
développé par la Métropole. Face à 
l'affl uence, une deuxième halle a été 
inaugurée en mai 2020, à la sortie du 
confi nement, à Marseille. D'autres 
sont actuellement à l'étude.
Le succès de ce projet tient égale-
ment au débouché économique qu'il 
offre aux agriculteurs. La Métropole 
travaille donc à développer l'écono-
mie agro-alimentaire, par exemple à 
la création de légumeries rattachées 
aux cantines scolaires. « Des endroits 
où l'on pourra stocker, préparer et 
surgeler les fruits et légumes ». Des 
installations qui pourraient être 
mises à disposition des producteurs 
pour qu’ils puissent transformer eux-
mêmes leur production, avant de la 
mettre en vente sur le marché.
Favoriser l'écosystème économique 
agricole permet en outre de préserver 
les paysages et éviter que des terres 
fertiles soient réaffectées à d'autres 
usages. Aujourd'hui, la Métropole 
Aix-Marseille représente 40 % des 
terres agricoles du département. //

 Margaïd Quioc

Des solutions
pour manger local
Grâce aux Halles Terres de Provence, les agriculteurs 
peuvent proposer leur production en direct.
Une solution hautement écologique.
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Le projet agricole territorial
La Métropole d'Aix-Marseille travaille en partenariat avec le pays 
d'Arles, l'autre collectivité territoriale du département. Les deux 
territoires représentent 5.000 exploitations, générant 11.000 emplois 
dans l'industrie agro-alimentaire. L'objectif du projet agricole 
territorial développé depuis 2018 est de proposer, à l'horizon 
2030, la possibilité pour tous les habitants de s'approvisionner 
localement en produits frais et locaux. //

À Plan de Campagne on ne vend
que des produits locaux. En médaillon, 
Christian Burle, vice-président de la 
Métropole en charge de l'agriculture.

Comme l’ensemble du milieu 
de la restauration, La Table 
de Cana n’a pas été épargnée 

par la crise sanitaire. Mais avec la 
reprise qui s’amorce, « le téléphone 
recommence à sonner et ça fait 
plaisir », sourit la directrice Floriane 
Rieu. Et même si le cœur de l’activité, 
à savoir le service de traiteur, a 
subi un ralentissement, l’entreprise 
d’insertion n’a pas chômé sur ses - 
nombreux - autres projets. 
Elle s’est notamment investie dans 
l’aide alimentaire, en servant plus de 
50.000 paniers-repas aux plus dému-
nis en partenariat avec le Secours 
Populaire, le Secours Catholique, 
les Restos du Cœur, des entreprises 
du territoire ou encore la ville de 
Marseille. Main dans la main avec 
Engie, la Table de Cana a également 
livré plus de 2.000 repas fi n mai à des 
étudiants dans le besoin. 
« La solidarité est dans notre ADN », 
résume alors Floriane Rieu. Mais 
pas que : le goût aussi, et la cuisine 

responsable. « Nous travaillons avec 
des producteurs locaux, nous choi-
sissons des viandes à faible impact 
environnemental et des poissons 
labellisés », déroule-t-elle. 
Le tout, en faisant travailler des sala-
riés en insertion. Depuis sa création 
en 1992, La Table de Cana a ainsi 
formé près de 1.400 travailleurs aux 
métiers de la restauration, de la logis-
tique et du secrétariat commercial. 
Encadrés par une équipe de 14 per-
manents, ces salariés en demande de 
formation viennent d’horizons divers. 

Depuis 2015 par exemple, le pro-
jet « Des étoiles et des femmes » 
bénéficie aux femmes issues de 
quartiers populaires, particu-
lièrement éloignées de l’emploi. 
L’accompagnement comprend alors 
une formation en lycée hôtelier, des 
stages parrainés par le chef Alain 
Ducasse, mais également un accom-
pagnement sur la mobilité et les 
gardes d’enfants. Impulsé par l’en-
treprise d’insertion marseillaise, le 
projet est à présent implanté dans 
dix villes ! //

 Clara Martot

L’insertion gourmande
En associant saveurs et valeurs de solidarité, La Table de Cana s’est taillé une 
place d’exception parmi les traiteurs marseillais.
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Le chiffre

1.500
C’est, par an, le nombre de 
manifestations assurées 
par le traiteur en année 
« « normale » (hors Covid). //

La directrice Floriane Rieu,
aux manettes… et aux fourneaux.

Depuis 1992,
La Table de 

Cana a formé 
1.400 travailleurs 
aux métiers de la 

restauration.
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de l’Étoile ou de la Nerthe, tandis 
que d’autres maisons anciennes sont 
au contact quasi direct du littoral 
méditerranéen.
« C’est une spécifi cité que Marseille 
ne partage pas avec les autres 
grandes agglomérations de Lyon 
ou de Paris. Ici, le tissu urbain est 
très hétérogène  : plusieurs hau-
teurs de bâtis se côtoient, d’an-
ciens faubourgs se mêlent aux 
bâtiments modernes… L’objectif 
du PLUI est aussi d’imposer des 
règles graphiques, pour que ces 
particularités soient respectées », 
analyse Laure-Agnès Caradec. Il 
faut alors répondre à la demande 
de logements, mais éviter la concen-
tration, notamment en termes de 
logements sociaux. 
Le PLUI actuel prévoit donc l’obli-
gation de loyers modérés pour tout 
projet immobilier comprenant au 
moins 80 logements, contre 120 

auparavant. « Nous sommes ouverts 
à des évolutions mais nous ne sou-
haitons pas non plus un seuil de 
déclenchement trop bas. Cela n’au-
rait pas de sens dans certains quar-
tiers périphériques trop enclavés 
des transports et déjà bien pourvus 

en logements sociaux », note l’élue. 
Prendre de la hauteur tout en évi-
tant une trop grande densité afi n 
de préserver des espaces verts, voici 
tout le défi  métropolitain pour les 
années à venir. //

 Clara Martot

Comment éviter au 
« tout béton » de 
gagner le pay-

sage de la Métropole 
Aix-Marseille  ? C’est 
tout le défi posé par 
le PLUI (Plan local 
d’urbanisme inter-
communal), adopté 
en décembre 2019 
pour les 18 communes 
du conseil de territoire 
Marseille-Provence. En 
clair, la volonté de la 
collectivité est de privilégier un 
« urbanisme raisonné, qui prend 
davantage en compte les espaces 
verts », résume Laure-Agnès Caradec, 

élue métropolitaine et 
chargée de l’urbanisme 
au conseil de Territoire 
Marseille Provence. 
Ainsi, 300 hectares sup-

plémentaires d’espaces 
verts ont été protégés 
avec l’adoption de ce 
document. Le tout, afi n 
de préserver un « cor-
ridor écologique, ajoute 
l’élue, cher aux habi-
tants de la métropole ». 
Car à Marseille, certains 

noyaux villageois côtoient des zones 
classées comme le parc national des 
Calanques. De grands ensembles 
composent avec le relief du massif 

Le PLUI (Plan local d’urbanisme intercommunal) adopté 
fi n 2019 sert de feuille de route aux projets immobiliers 
sur le territoire métropolitain. En conjuguant enjeux 
démographiques, urbanistiques et environnementaux.

Dans le secteur
de la Cité radieuse,
une concertation collective
Sur certains secteurs à fort enjeu, le PLUI peut être complété
par une OAP (orientation d’aménagement et de programmation). 
Cette dernière permet, à l’aide de croquis, de préciser les règles 
d’urbanisme tout en préservant une certaine souplesse. C’est
par exemple le cas autour de la Cité radieuse, immeuble coloré
de 337 logements. 
Pensé par le célèbre architecte Le Corbusier, il est aujourd’hui
classé au patrimoine de l’Unesco. Dans sa première version,
l’OAP prévoyait d’autoriser la construction de plusieurs tours fi nes 
appelées « tourelles » à proximité immédiate du bâtiment. Mais 
suite à l’enquête publique au travers de laquelle le voisinage a 

exprimé ses craintes sur un tel projet, le 
contenu de l’OAP a été considérablement 
allégé. « Nous avons relancé une phase de 
concertation afi n d’intégrer ces critiques », 
précise Laure-Agnès Caradec. //

Laure-Agnès Caradec, 
élue métropolitaine 

et chargée de 
l’urbanisme au conseil 
de Territoire Marseille 

Provence. 

La Cité Radieuse
n’est pas seulement
un étonnant bâtiment
apprécié des visiteurs.
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Vers le premier Plan local
de l’habitat (PLH)
Déjà travaillé sous l’ancienne mandature métropolitaine, le Plan 
local de l’habitat (PLH) est aujourd’hui en phase de fi nalisation. 
Le document doit être arrêté d’ici fi n 2021, pour être approuvé au 
troisième trimestre 2022. 
Il concernera les 92 communes du territoire métropolitain.
Et permettra d’articuler tous les enjeux liés au logement : une offre 
en cohérence avec les infrastructures de transport et les bassins 
d’emploi. La construction de logements sociaux fi gure aussi
au programme, tout comme la réhabilitation du parc existant
et la lutte contre l’habitat indigne (lire par ailleurs). //

Symbole de la stratégie
de reconquête de l’habitat,

la démolition du Bâtiment H
de Kallisté, une barre de 12 étages 

et de 113 logements construite 
dans les années 60 dans le 15ème

arrondissement de Marseille.

Les enjeux
d’un territoire attractif
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Coordonner le renouvellement 
urbain sur 14 quartiers mar-
seillais (et 21 sur la Métropole), 

en partenariat avec l’État, la Ville de 
Marseille et les bailleurs sociaux : telle 
est la mission menée par la Métropole 
via le NPNRU (Nouveau Programme 
National de Renouvellement Urbain 
pour Marseille). 
Après un premier programme étalé 
sur la période 2005-2020, « ce pro-
gramme ambitieux vise à amélio-
rer le quotidien des habitants, au 
profi t d’un territoire plus généreux 
et durable », explique Denis Rossi, 
vice-président du conseil de territoire 
Marseille-Provence délégué à l’ANRU 

(Agence nationale de rénovation 
urbaine). Selon l’élu, « les défi s à rele-
ver sont majeurs : intervenir sur les 
grandes copropriétés dégradées, 
agir sur de nouveaux secteurs d’ha-
bitat privé ancien dégradé, créer des 
équipements publics structurants »… 
Le tout, sans perdre de vue les enjeux 
environnementaux.
Signée en février 2020, la conven-
tion cadre intègre en premier lieu 
le fi nancement de la reconstruction 
des logements qui seront démolis. 
En tout, 21 projets sont concernés sur 
le territoire métropolitain, dont 14 
sur le secteur du conseil de territoire 
Marseille-Provence. Sa priorité ? Les 

grandes propriétés dégradées parmi 
lesquelles le parc Corot, la cité Maison 
Blanche ou encore Les Rosiers, toutes 
trois situées dans les quartiers nord 
de Marseille. 
En tout, ce sont neuf quartiers d’intérêt 
national qui ont été identifi és dans les 
secteurs périphériques de la cité pho-
céenne. Dans ces secteurs prioritaires, 
le taux d’emploi est d’environ 44 % 
contre une moyenne métropolitaine à 
60 %. En moyenne, près d’un ménage 
sur deux y a des revenus inférieurs 
au seuil de pauvreté. Les diffi cultés 
sociales sont donc plus marquées que 
sur le reste du territoire, d’où la prio-
rité donnée à ces projets. Parmi les 
chantiers déjà engagés, on recense 
par exemple celui de la Castellane, 
dans le 16ème arrondissement.
Étendu sur 37 hectares et comprenant 
actuellement 1.922 logements sociaux 
pour plus de 6.000 habitants, le sec-
teur de La Castellane-La Bricarde est 
une priorité des chantiers de réno-
vation. Le projet envisagé prévoit 
la démolition de 689 logements et 
la réhabilitation de 1.080 habita-
tions. Surtout, il s’accompagne d’une 
requalifi cation avec la création de 
nouveaux équipements publics, et 
l’activation d’un corridor vert. Le tout, 
pour un coût total de 202 M€, dont 
17 M€ engagés par la Métropole pour 
les espaces publics.
Autre projet déjà engagé avec une 
première démolition fin 2019  : la 
réhabilitation de la cité Kallisté, qui 
compte 7.650 habitants. Deux autres 
bâtiments doivent être démolis après 
la fi nalisation du projet attendu en 
2022. La réhabilitation passera aussi 
par des travaux sur le groupe scolaire, 
ainsi que la création d’une nouvelle 
voie de passage permettant de 
désenclaver le secteur. //

 Clara Martot

Cap sur
le renouvellement urbain
Cibler les quartiers défavorisés, renouveler le parc locatif et les infrastructures : 
dans le cadre du renouvellement urbain, zoom sur les projets les plus attendus.

Air Bel : nouveau visage
Le quartier Air Bel (11e arrondissement) est le seul secteur prioritaire 
de plan de réhabilitation situé à l’est, et non au nord de Marseille. 
La gestion de ses 12.000 logements est partagée par trois 
bailleurs sociaux. Le projet de renouvellement urbain comprend 
la destruction de 280 logements et la réhabilitation de 920 autres. 
De plus, une micro-crèche est en cours de livraison pour pallier 
la demande des 6.000 habitants du quartier. Enfi n, des jardins 
partagés doivent voir le jour. 
Dans un souci de transition écologique, sept projets associatifs
ont été sélectionnés directement par les habitants le 21 mai dernier. 
Parmi les vainqueurs de cette concertation participative :
une recyclerie de vélos et trottinettes, des ateliers boulangerie 
et la distribution de petits déjeuners aux écoliers, ou encore la 
réalisation d’un court-métrage. //

Parmi les grands enjeux du loge-
ment, la lutte contre l’habitat 
indigne fait fi gure de priorité. 

«  Inutile d’en rappeler les raisons, 
compte tenu des événements tra-
giques », admet sobrement David 
Ytier, vice-président de la Métropole 
Aix-Marseille en charge de l’habitat. 
La date du 5 novembre 2018 reste 
en effet dans toutes les mémoires. 
Ce matin-là, deux immeubles insa-
lubres s’effondrent rue d’Aubagne, 
dans le centre-ville dégradé de 
Marseille, provoquant la mort de 
huit personnes. Le drame met en 
lumière un fléau beaucoup plus 
vaste. Depuis, les arrêtés de périls 
se multiplient sur les portes d’entrée 
des immeubles anciens. Or, c’est la 
Métropole qui, depuis 2016, exerce 
de plein droit la compétence de 
résorption de l’habitat insalubre. Ces 
trois dernières années, la collectivité 
s’est donc dotée de nombreux outils 

pour compléter son arsenal de lutte. 
Parmi eux, le projet d’aménagement 
« Marseille Horizon », signé le 15 juil-
let 2019 en partenariat avec l’État. 
La cible ? Pas moins de 1.000 hec-
tares de logements répartis sur les 
huit arrondissements centraux de 
Marseille. L’objectif ? « Réunir tous les 
acteurs autour de la même table et 
enfi n coordonner les actions. Avant 

la mise en place de ce partenariat, 
chaque acteur tentait d’agir dans 
son coin », analyse David Ytier. 
Depuis le drame de 2018, les équipes 
métropolitaines intervenant sur ce 
sujet ont vu leurs effectifs doubler. 
Mais la lutte contre l’habitat indigne 
reste une course de fond, « d’autant 
qu’il est délicat pour une collecti-
vité d’agir à la hauteur des enjeux, 
lorsque ceux-ci dépendent avant 
tout d’une multitude d’acteurs pri-
vés », note l’élu. À savoir : les proprié-
taires, tenus de louer des logements 
dignes et salubres. 
Il convient de différencier les particu-
liers en diffi cultés économiques pour 
mener les travaux, et les « marchands 
de sommeil » qui s’enrichissent de ce 
marché immobilier illégal et dange-
reux. C’est pour dissuader ces der-
niers que la Métropole expérimente 
un « permis de louer », désormais 
obligatoire à obtenir pour toute loca-
tion dans le quartier populaire de 
Noailles, théâtre des effondrements 
de 2018. //   Clara Martot

Habitat indigne :
le grand chantier
Fléau de l’hypercentre marseillais, le logement 
insalubre est désormais dans le viseur de la collectivité.

En chiffres
C’est à Marseille qu’a été lancé le plus grand programme de France 
à l’échelle d’une commune en matière de renouvellement urbain.
Le PNRU (Programme National de Rénovation Urbaine) de
2005-2020 a en effet engagé près d’1,2 milliard d’euros, dont 150 M€ 
sur les fi nances de la Métropole.

• 30.000 logements démolis et reconstruits.
• 33.000 logements sociaux neufs.
• 30 équipements publics créés ou réhabilités.

David Ytier est vice-président
de la Métropole Aix-Marseille
en charge de l’habitat.

Le drame de
la rue d’Aubagne 
reste dans toutes 
les mémoires.

Le quartier Air 
Bel, seul secteur 

prioritaire de plan 
de réhabilitation 

situé à l’est
de Marseille
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Sidérurgie, pétrochimie, produc-
tion de plastique ou d’alumine… 
De Gardanne à l’étang de Berre 

en passant par Marseille, l’industrie 
est constitutive de l’identité de la 
métropole, et y représente toujours 
80 000 emplois directs. Mais, entre les 
fermetures d’usines et des préoccu-
pations environnementales de plus 
en plus centrales, l’époque ne joue 
pas vraiment en faveur du secteur 
industriel. « L’industrie est en train 
de changer, elle se renouvelle, elle 
innove. Il faut valoriser son image, 
en particulier auprès des jeunes », 
estime Maurice Wolff, vice-président 
de la Chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) métropolitaine. 
La transformation en cours passe 
selon lui par trois leviers d’action : les 
transitions énergétique, écologique 
et numérique. « Nous voulons faire 
de notre territoire un laboratoire de 
l’industrie de demain. »

La signature du Pacte de territoire 
Gardanne-Meyreuil s’inscrit dans cette 
perspective : il vise à créer de nou-
velles activités économiques suite à la 
fermeture de la tranche charbon de 
la centrale de Provence, conséquence 
de la décision gouvernementale de 
"sortir du charbon". « Parmi les projets 
innovants à l’étude, l’implantation 

d’une unité de production d’hydro-
gène et de e-méthanol via un dis-
positif de captage de CO

2
 », précise 

Maurice Wolff.
Les efforts entrepris pour attirer de 
nouvelles entreprises innovantes au 
sein de la métropole portent aussi 
leurs fruits : ces trois dernières années, 
Infosys, le leader indien des services 

Ici on bâtit 
l’industrie
de demain
La Métropole Aix-Marseille-Provence 
concentre la moitié des emplois
liés à l’activité industrielle de la Région 
Sud. Le territoire mise sur l’innovation 
pour relever les enjeux de l’industrie
du futur.  

Au sein
du technocentre 
de la Team Henri 

Fabre, installé à 
Marignane, les 

entreprises allient 
leurs moyens de 

recherche.

informatiques, a inauguré son centre 
d’innovation et d’excellence digitale 
à Marseille, le groupe canadien 
Magellan Aerospace a repris l’usine 
SII de Marignane et le groupe indus-
triel allemand Liebherr a implanté sa 
nouvelle structure à Rognac. Avec des 
conséquences très concrètes pour 
les habitants du territoire : en 2019, 
la part de l’emploi salarié dans les 
entreprises industrielles de haute 
technologie y était de 28%, contre 
13% au niveau national.

TEAM HENRI FABRE,
LA FIGURE DE PROUE
Pour bâtir cette nouvelle industrie, 
les institutions locales parient aussi 
sur la collaboration. La « TEAM Henri-
Fabre », créée en 2015, incarne ainsi 
un modèle de développement indus-
triel basé sur la mutualisation des 
moyens, qui permet de faire émerger 
des projets communs que chaque 
entreprise n’aurait pas pu porter 
seule. Au sein de son technocentre 
installé à Marignane, les entreprises 
mettent en commun leurs moyens de 
recherche, qu’il s’agisse de « paque-
bots » tels qu’EDF, Airbus, ou de PME 
ou start up, comme d’Eon motors, 
qui fabrique des véhicules élec-
triques. « Depuis 2015, nous avons 
accompagné près de 500 entreprises 
pour les aider à innover, et environ 
2000 emplois ont ainsi été créés », 
souligne Aurore Pasquier, respon-
sable de communication au sein 
de la TEAM Henri-Fabre. Le projet 
rassemble des secteurs aussi divers 
que l’aéronautique, l’énergie, l’auto-
mobile ou la fabrication de peintures 
industrielles, avec des retombées 
économiques conséquentes sur le 
territoire. « Le projet Arqane, par 

exemple, se concentre sur la « fabri-
cation additive », un procédé qui 
permet de produire une pièce de 
machine localement pour pouvoir 
la remplacer plus vite lorsqu’il y a 
une panne. Cela intéresse particu-
lièrement le secteur du nucléaire », 
ajoute Aurore Pasquier.

D’ici fi n 2023, un deuxième techno-
centre de 10 000 m² doit être construit 
à côté du premier, grâce à des fi nan-
cements régionaux et métropolitains. 
De quoi amplifi er encore le cercle 
vertueux de l’innovation industrielle 
portée par ce « projet structurant » 
de la métropole.. //  Nina Hubinet

Piicto, l’innovation industrielle 
passe par le port
Créée en 2014 sur 12.000 hectares à Fos-sur-Mer, la Plateforme 
industrielle et d’innovation du Caban-Tonkin (PIICTO) a pour
objectif de devenir un site industrialo-portuaire de référence
dans le sud de l’Europe. 
Pour y parvenir, la structure entend d’abord renforcer les 
partenariats entre les 18 industriels de la zone, les autorités 
portuaires et les collectivités locales. Il s’agit aussi de développer 
l’économie circulaire déjà mise en place entre les différents acteurs, 
tout en favorisant l’innovation et l’expérimentation, via un cadre 
facilitateur pour l’accueil des nouveaux projets industriels. //

Des éoliennes au large de Fos-sur-Mer
C’est un appel d’offres de l’Ademe qui a lancé le 
projet en 2016 : la zone dite de « Faraman », à 
18 km au large de Fos-sur-mer a été désignée pour 
l’implantation d’un parc éolien offshore fl ottant 
d’une capacité de 25 MW, un projet pilote intitulé 
« Provence Grand Large ». La construction des 

fl otteurs de l'installation a démarré sur le site 
Eiffage Metal de Fos, qui a embauché une centaine 
de personnes pour mener l’opération à bien.
Les 3 éoliennes doivent être livrées à EDF 
Renouvelables l’an prochain, pour une mise en 
service prévue en 2023. //

Visite de personnalités membres de PIICTO dans l’entreprise EveRé,
centre de traitement multifi lière de déchets ménagers dans la zone 
industrielle de Fos-sur-Mer.
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Nombreux sont les écoliers 
marseillais à y avoir fait un jour 
une sortie, et la découverte 

des anciennes glacières, de la grotte 
Marie-Madeleine ou de la falaise à 
pic d’où l’on aperçoit la mer comme 
la Sainte-Victoire en a marqué plus 
d’un. La Sainte-Baume mêle éperons 
rocheux et étendues de forêt de 
chênes et maquis, à moins d’une 
heure de la Canebière. 
Ce jeune parc, créé en décembre 2017 
et qui couvre 81.000 hectares entre 
les Bouches-du-Rhône et le Var, doit 
aujourd’hui faire face à des enjeux très 
contemporains : pression immobilière, 
dépôts sauvages, implantation de 
centrales solaires au sol… « La spé-
cifi cité de notre Parc, c’est qu’il est 
situé aux portes des grandes agglo-
mérations de Marseille, Aix, Toulon, 
rappelle Alexandre Noël, le directeur 
du Parc. C’est un poumon vert pour 
les deux millions d’habitants qui l’en-
tourent, mais il subit aussi de multiples 
pressions du fait de cette proximité 
urbaine ».

Le premier défi  pour la Sainte-Baume 
consiste à résister à l’extension des 
constructions humaines sur ses 
espaces naturels (80 % de la surface 
du Parc). Il y a assez peu de débor-
dements du côté des lotissements ou 
immeubles. « Mais les projets d’im-
plantation de centrales solaires se 
multiplient ». Or les panneaux solaires 
viennent artificialiser les milieux 

naturels, et sont pour cela proscrits 
par la Charte du Parc. « On plaide 
pour qu’ils soient installés plutôt sur 
les bâtiments ou les ombrières des 
parkings. » 
Des carrières importantes sont aussi 
présentes sur le territoire de la Sainte-
Baume. Tout comme des dépôts 
sauvages de plus en plus nombreux, 
contre lesquelles des caméras sont 

La Sainte-Baume,
un joyau et des projets
Aux portes de Marseille et de Toulon, ce patrimoine naturel et historique exceptionnel 
doit composer avec la pression des deux millions d’habitants qui l’entourent.
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La marque « Valeur Parc »
Les agriculteurs de la Sainte-Baume occupent 12% de la superfi cie 
du Parc. « Ce sont des viticulteurs pour moitié, mais il y a aussi de 
l’élevage, du maraîchage, de l’arboriculture… Nous accompagnons 
les volontaires vers des pratiques agroécologiques, mais nous 
ne sanctionnons pas ceux qui utilisent des produits chimiques. » 
La création de la marque « Valeur Parc » va dans le même sens : 
c’est une manière d’encourager les producteurs ou hôteliers qui 
s’engagent à respecter certaines normes environnementales, tout 
en mettant en avant l’attachement au territoire. « Nous l’avons 
attribuée à des gîtes et chambres d’hôtes, des restaurants, et des 
producteurs de miel et fromage cette année. Nous poursuivrons l’an 
prochain avec les artisans d’art, le vin et l’huile d’olive ». //

Les crêtes de la Sainte-Baume.
En médaillon, le directeur

du Parc Alexandre Noël.

Sur les flots, au large de 
Martigues, Fos-sur-Mer ou 
Cassis, les pointus et voiliers 

croisent des porte-containers venus 
du Brésil ou d'Afrique comme des 
bateaux de croisière voguant vers la 
Corse ou l'Algérie. Cette occupation 
intense de l'espace maritime métro-
politain se retrouve dans les chiffres : 
16 des 20 communes littorales de la 
Métropole disposent d'une installa-
tion portuaire, soit 21.000 places pour 
des embarcations, dont 75 % à quai 
et 15 % à sec.
Alors que les ports de plaisance et 
de pêche relevaient principalement 
de la compétence des communes 
jusqu'en 2016, la Métropole en a récu-
péré la gestion : elle est désormais en 
charge de 28 des ports de plaisance 
du territoire. Mais cette gestion reste 
largement partagée. D’une part avec 
le Grand Port Maritime de Marseille 
qui, au-delà du trafi c de marchan-
dises et passagers, préside aussi 
aux activités des ports de plaisance, 
notamment à sec, sur les terrains 
qui lui appartiennent, de Marseille à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône. De l’autre 
avec le conseil départemental des 
Bouches-du-Rhône, qui gère huit ports 
de pêche et commerciaux présents 

sur le territoire, dont une partie des 
places est affectée à la plaisance.
Entre les petits ports lovés dans les 
calanques et les ports urbains de 
grande capacité, la diversité des 
installations est l'une des caracté-
ristiques du territoire métropolitain. 
L'un des enjeux des années à venir, 
pour l'institution locale, est l'harmo-
nisation des services et des tarifs 
portuaires, ainsi que du règlement 
de police des ports.
Autre préoccupation centrale  : la 
préservation de l'environnement 
marin et terrestre. L'un des objec-
tifs du « Livre Bleu » voté en 2018 
par la Métropole est précisément 
de trouver le juste équilibre entre 

développer l'attractivité des ports 
et protéger les milieux naturels. Les 
différents partenaires de la gestion 
des ports travaillent ainsi à une meil-
leure sectorisation des activités, via 
le schéma directeur des ports, ainsi 
que sur l'application des critères du 
label « Ports propres ».
Le « Contrat de Baie », élaboré en 2015, 
vient aussi compléter ces dispositifs : 
il vise à améliorer la qualité des eaux 
de baignade du littoral métropolitain, 
à réduire les pollutions industrielles, 
domestiques, ou portuaires, à préser-
ver ou restaurer les milieux naturels, 
et enfi n à sensibiliser les usagers… 
comme les élus. //

 Nina Hubinet

Un port… et soixante autres !
Au-delà de Marseille-Fos, 
le territoire métropolitain 
compte aussi 52 ports
de plaisance et huit ports 
de pêche. La Métropole 
joue un rôle central
dans la gestion de
ces équipements.
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en cours d’installation. Une partie du 
bois est aussi coupée. « Même si la 
forêt méditerranéenne n’est pas très 
« productive », du bois de la Sainte-
Baume vient quand même alimenter 
les centrales biomasse de Gardanne 
et Brignoles », ajoute Alexandre Noël.
La préservation des espaces naturels 

reste donc l’objectif premier du Parc. 
« Plus de 70 % des visiteurs de la 
Sainte-Baume viennent de Marseille 
et sa région », souligne le directeur 
du Parc. C’est donc un lieu pour se 
ressourcer aujourd’hui, mais aussi 
peut-être, pour survivre à l’avenir. 
« Aujourd’hui Marseille n’a pas de 

problème d’alimentation en eau 
potable, mais avec le changement 
climatique en cours, cela va devenir un 
enjeu important », précise Alexandre 
Noël. La Métropole a d’ailleurs des 
projets de forages pour atteindre le 
« château d’eau souterrain » de la 
Sainte-Baume. //  Nina Hubinet

La renaissance de la réparation navale : Longtemps fl euron de la 
réparation navale, le port de la Ciotat a souffert du déclin de cette 
industrie depuis la fi n des années 1970. Après la liquidation en 2018 
de la dernière entreprise encore active, la Métropole et les acteurs 
institutionnels et économiques ont choisi de réorienter le site. 
Aujourd'hui, La Ciotat Shipyards a pour cœur d'activité l'entretien et la 
réparation des yachts. Chaque année, une centaine de yachts de plus 
de 50 m, soit environ 1/7e de la fl otte mondiale transite par le chantier 
naval La Ciotat Shipyards.
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Arrêté en conseil métropolitain 
le 19 décembre 2019, le plan 
de déplacements urbains 

(PDU) d'Aix-Marseille-Provence, un 
document de 318 pages, devait être 
mis en concertation publique en 
2020. La crise sanitaire a forcé la 
Métropole à revoir ce calendrier, la 
concertation a donc eu lieu entre 
avril et mai 2021. Avec près d'un 
an de retard sur le calendrier le 
PDU est donc fi nalement prêt à 
être appliqué.
Pour un budget total de 7 mil-
liards d'euros, il a pour ambi-
tion de réduire drastiquement 
la place de la voiture dans les 

déplacements urbains et interur-
bains. Car aujourd'hui, rares sont 
les habitants à se passer de voi-
ture pour leurs trajets quotidiens 
comme c'est le cas dans d'autres 
grandes métropoles comme Paris, 
Lille ou Lyon.
Selon l'Insee, dans le 15ème arron-
dissement de Marseille, pourtant 
l'un des plus pauvres de la ville, près 
de 70 % des ménages possèdent 
une voiture. Et ils sont 75 % à Aix-
en-Provence. Une situation due 
à un réseau pas assez attractif  : 
sans moyen de transport indivi-
duel, il est par exemple difficile 
pour de nombreux salariés de se 

Transports en commun :
cap sur 2030 !
Le plan de déplacements 
urbains (PDU) d'Aix-
Marseille-Provence
va entrer en application. 
Dans une métropole 
congestionnée par
la circulation automobile, 
l'objectif principal
est de réduire la place
de la voiture.

Rouler à vélo sur la corniche : hélas, la mobilité dans l’agglomération
de Marseille est loin d’affi cher partout cette image idyllique…

rendre au travail. La faute à un 
réseau de transports en commun 
sous-dimensionné pour les 1,8 mil-
lion d'habitants et leurs 6,5 mil-
lions de déplacements quotidiens. 
Ce que reconnaît Martine Vassal, 
la présidente de la Métropole 
depuis 3  ans  : «  Si nos modes 
de transports étaient dignes du 

XXIème siècle, nous per-
mettrions de rapprocher 
des zones d'employabilité 
de 40.000  demandeurs 
d'emploi ».
Dossier prioritaire pour la 
présidente, le PDU de la 
Métropole Aix-Marseille-

Provence affi che un objectif ambi-
tieux  : faire passer sous les 50 % 
la part modale de la voiture, 

Le Val-Tram :
un transport sur rail pour le pays d'Aubagne
On en parle souvent comme de l'Arlésienne. 
Evoqué depuis de nombreuses années, gelé pour 
raison budgétaire, plusieurs fois retardé, le projet 
de transports sur rail du Nord du pays d'Aubagne 
sort enfi n des cartons ! 
Il prévoit d'ici 2025 la rénovation de la ligne de 
chemin de fer entre Aubagne et la Bouilladisse, 
sur un trajet de 14,4 km. Dans une zone 
périurbaine et densément peuplée, cette ligne de 
tram électrifi ée desservira cinq communes de la 
métropole sur 11 stations. Le choix d'un transport 
en site propre et fi able doit permettre de 

désengorger les voies de circulation automobile. 
Une étude menée en 2016 par l'agglo du pays 
d’Aubagne et de l'Etoile avait montré un vrai 
enthousiasme des habitants. Sur 5.000 personnes 
interrogées, 68 % avaient indiqué avoir l'intention 
d'emprunter le futur Val'Tram pour leurs 
déplacements.
Le projet nécessitera la construction de deux 
parking-relais. En parallèle, des travaux 
d'aménagement de la gare d’Aubagne et
du centre-ville seront réalisés. Coût global
de l'opération : 136 M€. //

Le futur Val’Tram, la ligne de chemin de fer qui reliera Aubagne 
et la Bouilladisse, sur un trajet de 14,4 km.

Tout va être 
entrepris pour 
inciter les habitants 
de la Métropole à
se déplacer en vélo…
ou en tramway.
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sans augmenter le recours aux 
deux-roues motorisés. Un chiffre 
donne l'ampleur du chantier : en 
2009, lors de la dernière Enquête 
Ménages Déplacements (EMD), 
80 % des kilomètres parcourus dans 
la métropole l'ont été en voiture. 
Dans le même temps, le recours 
aux transports en commun doit 
augmenter de 50 %.
Pour cela, plusieurs leviers seront 
actionnés. Tout d'abord développer 
les pôles d'échange multimodaux. 
En 2030, 9 habitants sur 10 devront 
avoir un de ces équipements à 
moins de 15 minutes de trajet de 
leur domicile. Pour les déplace-
ments interurbains, les habitants 
de la Métropole pourront compter 
sur le REM, le Réseau express métro-
politain. Il sera déployé sur rails 
notamment avec le développement 
du tram interurbain Val'tram (lire 
par ailleurs) et des lignes TER+. 
Trois corridors ont été identifi és  : 
Marseille-Aix, Marseille-Aubagne-
Toulon et Marseille-Vitrolles-
Miramas. Le projet de Ligne 
Nouvelle PACA, entre Marseille et 
Nice, avec la rénovation totale de 
la gare Saint-Charles à Marseille 
viendra appuyer ce réseau (lire 
par ailleurs).
Mais dans une zone à la géogra-
phie contrainte (massifs monta-
gneux, littoral), la métropole ne 
peut compter uniquement sur le 
rail. C'est pourquoi une partie de 
ce réseau express sera déployé 

Le délicat pari du vélo
Malgré un climat favorable, la Métropole Aix-
Marseille-Provence est tristement connue des 
cyclistes comme faisant partie des territoires les 
moins propices aux déplacements quotidiens à 
vélo. Une donnée qui vient du ressenti des usagers, 
selon le baromètre 2019 des villes cyclables de la 
Fédération des usagers de la bicyclette (FUB), qui 
évalue 768 communes de France.
Pour la Métropole, la ville la mieux classée, 
Martigues, est notée... « plutôt défavorable » ! 
Toutes les autres communes évaluées comme 
Marseille, Gardanne ou Vitrolles sont jugées 

« diffi cilement praticable pour les cyclistes. » 
Dans ces conditions, seulement 1 % des 
déplacements au sein de la Métropole sont 
réalisés à vélo. L'objectif du PDU est d'amener ce 
chiffre à 5 % à l'horizon 2030.
Pour cela, la Métropole prévoit la création de 
500 km d’axes structurants aménagés, dont 
200 km à vocation de loisirs et de tourisme. 
Pour lutter contre le vol, 50.000 places de 
stationnement vélos seront aménagées. En tout, 
3 % des 7 milliards d'euros du PDU seront consacrés 
au développement de la politique cyclable. //

La gare Saint-Charles
passe en souterrain 
Ce sera LE gros chantier transports de ces prochaines années. 
La gare TGV de Marseille-Saint-Charles doit être entièrement 
reconfi gurée au cours de la prochaine décennie, pour un coût global 
de deux milliards d’euros. Il s’agit actuellement d’un cul-de-sac, ce 
qui empêche les trains de traverser la gare, compliquant la gestion 
du trafi c par la SNCF. Pour augmenter les cadences, la construction 
d'une gare traversante en souterrain est indispensable. Elle 
permettra le déploiement de la Ligne Nouvelle PACA entre Marseille 
et Nice mais permettra aussi de mieux organiser et fl uidifi er le 
trafi c au niveau métropolitain.
La première phase des travaux, de 2023 à 2028 permettra la 
réorganisation totale du plateau ferroviaire. Ces travaux sont 
intégrés dans le PDU et sont essentiels à la mise en place du Réseau 
Express Métropolitain. Les premiers coups de pioche de la gare 
souterraine n'interviendront pas avant 2028.
Le projet sera accompagné d'un pôle d'échange multimodal avec 
une nouvelle ligne de tramway... Mais tout cela interviendra après 
2030. //

Le futur visage
de la gare
Saint-Charles.

sur le dense réseau autoroutier, 
améliorant l'offre déjà existante. 
26 lignes Car+ seront inaugurées 
à l'horizon 2025.
Pour inciter à prendre les transports 
en commun, la Métropole se trouve 
face à un autre défi  : dépasser la 
mauvaise réputation générale 
des transports en commun  : trop 
souvent en retard, peu pratiques, 
moins fi ables que la voiture... Des 
critiques qu'entend Catherine Pila, 
élue métropolitaine et présidente 
de la RTM (Régie des Transports 
Métropolitains), la société organi-
satrice des transports à Marseille. 
Pour se rendre compte des diffi cultés 
de terrain, Catherine Pila prend les 
transports en commun tous les jours 
« bus, métro ou tram. Ça fait partie 
de mon travail d'élue. » Elle constate 
par elle-même les diffi cultés. « On a 
une image dégradée. Nous devons 
agir sur le maillage du territoire mais 
aussi sur notre rapidité ». 

Elle pointe notamment la pratique 
de la « double-fi le » par de trop 
nombreux automobilistes « C'est 
celui qui s’arrête pour acheter le 
pain, ou des cigarettes. Même sur 
les voies réservées au bus à haut 
niveau de services, certains n'hé-
sitent pas à se garer ! Si ça arrive 
3-4 fois sur le circuit du chauffeur, 
cela lui fait perdre 5 minutes à 
l'arrivée. C'est préjudiciable pour 
notre image. On attend le soutien 
de la police municipale pour agir 
contre ces incivilités. »
Du côté des transports interurbains, 
le problème des cars coincés dans 
les bouchons a été pris à bras-le-
corps, conjointement 

Trois questions à    Catherine Pila

Des transports marseillais
100 % électriques en 2037
La présidente de la Régie des Transports 
Métropolitains revient sur les actions engagées pour 
réduire l'impact écologique des transports à Marseille.

RM : Quelle est l'action principale
de la RTM pour réduire son empreinte 
environnementale ?
CP : Aujourd'hui, 52 % des transports à 
la RTM sont réalisés grâce à l'électrique. 
Nous avons été les premiers en France 
à inaugurer une ligne de bus exploitée 
à 100 % par des véhicules électriques. 
Notre objectif est de basculer tout notre 
parc d'ici 2037. 
Pour cela, nous devons transformer 
les réseaux, choisir les bus, choisir 
les stations de charge, superviser les 
installations, répondre aux normes.
C’est un défi , et un défi  coûteux, 
d’adapter tous nos réseaux à ce mode 

de déplacement révolutionnaire. Par exemple adapter nos dépôts 
à l'électrique représente un coût de 200.000 €.

RM : Comment vos salariés participent-ils à cet effort de transition 
énergétique ?
CP : La majorité des 3.600 salariés viennent au travail
en transports en commun. Mais c'est plus diffi cile pour ceux
qui habitent hors Marseille. Nous les incitons à recourir
à l'autopartage. Nous avons mis en place des formations
à l'écoconduite pour nos chauffeurs depuis une dizaine
d'années. Nous avons noté une baisse de la consommation
de carburant de 2 %.

RM : La première action pour l'environnement n'est-elle pas 
d'inciter les automobilistes à prendre les transports en commun ?
CP : Bien sûr. Il faut sortir de cette aberration qu’est 
« l’autosolisme ». C’est la pire des choses pour l’écologie.
Les transports de la RTM souffrent d'une mauvaise image,
et notre principal problème, c'est le maillage du territoire. 
Dès l'année prochaine, nous allons penser une refonte totale
du réseau de bus. Nous allons remplacer progressivement les 
rames du métro qui sont obsolètes, par des rames automatiques. 
Le réseau de tramway va également s'étendre progressivement 
dans les quartiers Nord et Sud à l'horizon 2024. Ce mode de 
transport doit aider à changer le comportement des Marseillais. //

 Propos recueillis par Margaïd Quioc

Catherine Pila préside 
la Régie des Transports 

Métropolitains.Dépasser la 
mauvaise réputation 
générale des 
transports en 
commun… et la 
double file d’attente.

Suite p.46
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Transdev : la mobilité à l’heure 
de la transition écologique
Si le leader de la mobilité est avant tout connu pour ses lignes routières, 
Transdev s’engage tout aussi fermement dans le développement ferroviaire. 
Forte de son expérience sur les réseaux allemands, la société souhaite 
aujourd’hui mettre son expertise au service de la région SUD.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : 
Quels sont les projets qui ont 
mobilisé Transdev sur le territoire 
métropolitain cette année ?
Antoine Séguret : Transdev a rem-
porté trois appels d’offres consé-
quents portant sur le réseau routier.
Tout d’abord, entre Istres et Fos-sur-
Mer où nous étions l’opérateur 
sortant, nous allons mener un beau 
projet d’expérimentation de bus à 
hydrogène. Nous allons également 
innover avec un BHNS, un bus à 
haut niveau de service qui sera plus
vertueux, comprendra une meil-
leure vitesse commerciale et 
proposera une qualité de service 
augmentée. Transdev va également
construire un dépôt à vertu éner-
gétique d’ici 2025 sur le pays 
salonnais. Notre réflexion porte 
alors sur l’usage d’outils de pointe :
recyclage des eaux de la station 
de lavage, murs végétalisés, toiture 
en panneau solaire, géothermie… 
Enfin, nous sommes actuellement 
mobilisés par la mise en place du 
premier réseau neutre en émission 
de CO2 grâce à un système de 
compensation carbone. Celui-ci 
concernera les bus du territoire
de Salon, Vitrolles et la côte bleue. 
La première année de neutralité 
carbone est prévue en 2022.

RM : L’engagement énergétique 
est-il aujourd’hui un marqueur 
fort de Transdev ?
AS : Tout à fait. Transdev a été le 
premier groupe à mettre en place 
une ligne express régionale en 
cars 100 % électriques en France. 
C’est sur le territoire de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur que 

cette innovation avait été lancée 
entre les villes de Toulon, Aix 
en Provence et Avignon. De tels 
projets peuvent aboutir lorsque 
nous avons l’opportunité de tra-
vailler avec des collectivités très 
engagées sur ces questions. Nous 
avons également un rôle de conseil 
auprès d’elles. Nous effectuons donc
une réflexion collégiale, également 
nourrie d’une multitude de parte-
nariats avec des entreprises locales, 
pour proposer des organisations et 
véhicules parmi les plus innovants. 

RM : Comment la société 
Transdev parvient-elle à fidéliser 
les usagers sur le territoire de la 
métropole ?
AS : Nous parlions de transition 
énergétique, en investissant sur 
ces questions, nous réalisons un 
coup double : en plus d’opérer des 
actions favorables à l’environne-
ment, celles-ci renforcent la qualité 
des trajets. En effet, un véhicule 
électrique est bien plus confortable 
et moins bruyant, la qualité perçue 
par le voyageur est donc améliorée.
Enfin, nous avons actuellement un 
gros enjeu de reconquête de nos 
voyageurs, puisque la crise sani-
taire a ralenti les activités, et donc 
les déplacements métropolitains. 
Nous y parvenons peu à peu grâce 
à des solutions innovantes en 
marketing direct ou en facilitant 
l’accès au système de mobilité. 
Enfin pour améliorer notre effica-
cité opérationnelle, nous venons 
de fusionner toutes nos sociétés 
interurbaines en une seule société 
départementale dans les Bouches-
du-Rhône. Cela permet également 
d’offrir de meilleures évolutions de 
carrière pour nos collaborateurs. //

Antoine Séguret.Pionnière à la fois en matière de transports et de transition 
écologique, la région SUD est aujourd’hui la première à 
ouvrir ses réseaux de TER (trains express-régionaux) à 
la concurrence avec la ligne Marseille-Nice. C’est donc 
naturellement que Transdev s’associe à cet appel d’offres, 
explique Sylvain Joannon, directeur régional de Transdev 
SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur : “cette ligne recouvre 
un fort enjeu à la fois local et national, puisqu’elle relie 
les trois métropoles de Marseille, Toulon et Nice”. Il s’agit 
alors, selon lui, “de la ligne la plus importante de la région, 
mais aussi la plus complexe. Elle interfère avec des lignes 
à la fois de marchandises, d’autres lignes régionales et les 
réseaux italiens”.

L’enjeu : faire cohabiter les usages professionnels et 
touristiques, avec une forte variation des flux selon les 
périodes et une fréquentation quotidienne soutenue 
toute l’année. “Nous souhaitons proposer plus d’offres 
pour sécuriser le dispositif. De plus, la relation client sera 
assurée en totale proximité par nos services régionaux, 
sans passer par Paris”, ajoute Sylvain Joannon, conscient 
que le secteur de la mobilité recouvre un enjeu social et 
humain de premier ordre.

Le groupe souhaite alors se positionner comme un inté-
grateur des nouvelles mobilités en se positionnant sur 
les modes de transports lourds, tout en multipliant les 
partenariats locaux, comme à Nice avec une expérience 
concluante sur le vélo en libre-service. La multimodalité 
est donc au cœur du projet de Transdev SUD Provence-
Alpes-Côte d’Azur, qui peut accompagner le dynamisme 
des collectivités locales, très engagées sur les innova-
tions technologiques et écologiques. //

Les engagements de Transdev sur 
le territoire de la métropole Aix-Marseille

Trois questions à Antoine Séguret, directeur des Bouches-du-Rhône 

de Transdev SUD

Transdev SUD en chiffres
n 1965 véhicules opérés par Transdev en région  
    Provence-Alpes-Côte d’Azur
n Dont 14 rames de tramway et 
    13 véhicules 100 % électriques
n 3694 collaborateurs régionaux
n 323 millions d’euros de chiffre d’affaires



par la Métropole, 
l'Etat, la Région et le Département. 
Des voies réservées aux bus et cars 
interurbains ont été mises en place 
à certains points stratégiques sur les 
autoroutes. Ce qui en fait un territoire 
pionnier de ce genre d'aménage-
ments en France. 
Dernière portion mise en service : au 
croisement de deux autoroutes à la 
sortie d'Aubagne, souvent théâtre 
de forts ralentissements. En tout 
15 km de voies réservées sont déjà 
en service sur les autoroutes tra-
versant la métropole. A l'horizon 
2030, le PDU prévoit d'en inaugurer 
85 km supplémentaires.

Les 110 actions proposées dans 
le PDU vont dans les prochains 
mois être déclinées dans les « plans 
locaux de mobilité ». Ils permettront 
un ajustement de la stratégie d'en-
semble à chaque bassin d'emploi 
ou commune. Quant au fi nance-
ment, Martine Vassal admet qu'à 
ce jour il est loin d'être bouclé. Un 
demi-milliard d’euros sera fi nancé 
par le Département. 2 Md€ supplé-
mentaires seront fi nancés par le 

plan de relance du gouvernement. 
On est loin des 7 Md€ que repré-
sente le total de la dépense, mais 
la présidente se montre confi ante : 
« Tout cela va entraîner un effet 
levier. Je suis partie du principe qu'il 
fallait d'abord lancer les projets, 

pour ensuite aller chercher les 
fi nancements. » Avec l'ambition de 
faire d'une agglomération sous-do-
tée en transports en commun, un 
territoire d'expérimentations des 
transports de demain. //

 Margaïd Quioc

Avec Transdev et la Banque des Territoires

Le premier réseau
« neutre en CO

2
 »

Lauréats de la concession lancée par la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le groupe Transdev et la Banque des Territoires lancent le 
premier réseau neutre en émissions de CO

2
 sur ce nouveau bassin 

de déplacements.
La concession de service public prend effet le 6 juillet, pour une 
durée de 9 ans et un chiffre d’affaires de 360 M€.
A travers ce contrat, Transdev et la Banque des Territoires projettent 
la construction d’un dépôt respectueux de l’environnement au cœur 
du pays Salonais, s’inscrivant dans des logiques fortes d’économie 
d’énergie et de préservation de la ressource en eau. L’intégralité de 
la fl otte de véhicules sera renouvelée à l’été 2022, dont 95 % de bus 
urbains fonctionnant au GNV et à l’énergie électrique. 
Cette démarche comprend le réseau de Libébus, les Bus de l’Etang, 
étendu à trois communes de la Côte Bleue : Carry-le-Rouet, Sausset-
les-Pins, Châteauneuf-les-Martigues, soit plus de 25 communes 
desservies.  //

Encore plus de « Zénibus ! »
La Métropole Aix-Marseille-
Provence va lancer le projet 
d'extension du Zenibus, bus à 
haut niveau de service (BHNS) 
qui doit relier le Technoparc 
des Florides à la zone de 
Plan de Campagne (24 km 
au total). Un double tronçon 
long de 6,8 km dont le coût 
est estimé à 18,7 M€, pour 
une mise en service en 2025. Mise en service 
en 2016, la ligne Zenibus dessert actuellement 

quatre communes des rives 
Est de l'étang de Berre : Les 
Pennes-Mirabeau, Vitrolles, 
Saint-Victoret et Marignane, 
sur une longueur de 17 km
et 33 stations. 
Transdev, titulaire de la 
délégation de service public 
du Zenibus, déploiera à cette 
occasion un nouveau matériel 

roulant : 22 bus au GNV (gaz naturel véhicules) 
d'une capacité de 103 places. //

Transdev sera à l’initiative du premier réseau neutre en émissions de CO
2
.

Le Zénibus va connaître une extension.

Passer d’un 
territoire sous-
doté à un terrain 
d’expérimentation.

Suite de la p.43

/ PUBLI-REPORTAGE

Aix-Marseille université : l’engagement 
social au cœur
En faisant évoluer son logo en pleine crise sanitaire pour l’apposition 
“socialement engagée”, Aix-Marseille université envoie un message 
symbolique novateur, associé à des actes forts en faveur de l’égalité. 
Entretien avec son président, Éric Berton.

Régions Magazine : Pourquoi avoir 
choisi le slogan “socialement engagée” 
pour Aix-Marseille université ? 
EB : Nous avons pris cette décision 
car elle nous paraissait fondamentale, 
et représentative de notre projet. Nos 
objectifs suivent un axe de développe-
ment social, qui doit bénéficier à la fois 
aux étudiants et à tous les personnels, 
administratifs, professeurs et chercheurs.
Nous investissons des moyens humains 
et financiers très conséquents autour de
cette ambition. Nous faisons par exemple

de l’insertion des personnes handicapées
et la lutte contre toutes les discriminations 
une priorité. Nous avons notamment créé
un réseau handicap inter-universitaire. 
Nous engageons aussi de nombreuses 
actions en faveur de l’égalité profes-
sionnelle et nous menons des projets 
avec des délégations interministérielles 
autour de la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et la haine LGBT+. Notre 
engagement social s’est particulièrement
illustré pendant la crise sanitaire auprès 
des étudiants avec l’aide des associations 
d’AMU.

RM : Comment se matérialise cet 
engagement en faveur de l’égalité 
homme-femme et contre toutes les 
discriminations ?
EB : Nous avons renforcé le rôle de la vice-
présidence d’Aix-Marseille université sur 
ce sujet avec de nouvelles prérogatives 
afin qu’elle dispose de moyens d’action 
très dynamiques. La vice-présidente est
une scientifique reconnue sur le plan 
national et international pour ses travaux 
sur les biais implicites de genre. Cette 
expertise nous permet de former nos 
équipes à ces thématiques, afin de les
sensibiliser notamment lors des recrute-
ments d’enseignants. Nous sommes 
désormais sollicités par de nombreuses 
université, désireuses de s’inspirer de notre
politique. Par ailleurs, cette référente 
s’entoure de chargés de missions, qui ont 
pour objectif de déployer divers plans
d’action, comme par exemple l’ouverture 
de cellules d’écoute sur les cas de 
harcèlement moral ou sexuel.

RM : Vous considérez donc qu’un 
campus universitaire comme un 
composant de la société ?
EB : Tout à fait, les campus universitaires

sont avant tout des lieux de vie à fort enjeu 
démocratique. Nos actions en faveur 
de l’innovation scientifique incluent la 
dimension d’insertion professionnelle 
pour les étudiants avec de nombreux 
partenaires et la participation, autant 
que possible, des citoyens. Aix-Marseille 
université est donc un lieu qui reconnaît 
pleinement les valeurs de la République 
et qui se veut ouvert sur le monde, dans 
toute sa diversité. Avec la qualité de vie 
en ligne de mire. À ce sujet, sur les 80 000
étudiants que nous formons, 10 000 sont 
de nationalité étrangère, en programmes 
encadrés ou libres. Nous avons également
créé l’université européenne CIVIS, avec
8 partenaires européens.  AMU est une 
université mondiale, multilingue et sen-
sible à tous les débats de société actuels. 
Nous déployons une politique de déve-
loppement durable large et ambitieuse, 
et travaillons par exemple avec des 
spécialistes de la société civile comme 
avec des chercheurs internationaux au 
sein du Conseil du climat, organisation 
internationale créée par notre université 
l’an dernier. //

Éric Berton.
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Entre les cheminées d’Arcelor 
Mittal et les colonnes de Kem 
One, deux bassins tout en lon-

gueur sont installés depuis quelques 
années. Ce qui est produit dans ces 
bassins n’a pourtant rien d’industriel : 
ce sont des « microalgues ». Ces végé-
taux microscopiques possèdent deux 
qualités précieuses  : comme leurs 
cousins terrestres, les microalgues 
absorbent du CO

2
, et elles peuvent 

être transformées en carburant. 
« A l’origine, en 2009, ce sont les 
autorités du Grand port maritime 
de Marseille qui sont allées voir les 
industriels de Fos-sur-Mer pour évo-
quer la bio-remédiation du CO

2
 via 

des microalgues », retrace Michaël 
Parra, le coordinateur du projet de 
recherche Vasco 2. « On commençait 
seulement à parler de réchauffement 
climatique à l’époque. » Les respon-
sables de la zone industrielle de Fos, 
l’une des plus grandes d’Europe, sont 
cependant bien conscients qu’il va 
falloir réduire la quantité de dioxyde 
de carbone rejetée dans l’air par les 
nombreuses usines. 
Ou, à défaut, de trouver un moyen de 
« neutraliser » ces rejets participant 
au réchauffement climatique comme 
à la pollution de l’air de la région. « Un 
groupe de travail a été constitué à 
l’Ifremer pour réfl échir aux moyens 
de capter le CO

2
. Comme ici nous 

n’avons pas le sous-sol nécessaire 

pour le stockage souterrain, nous 
nous sommes tournés vers cette 
solution des algues. »

BIENTÔT, DE L’ESSENCE
OU DU PLASTIQUE D’ALGUES ?
Après avoir rassemblé douze par-
tenaires (laboratoires scientifi ques, 
entreprises et fi nanceurs publics, 
dont la Métropole), l’opération 

Vasco 2, ou le miracle
des microalgues
À Fos-sur-Mer, 
des scientifi ques 
élaborent un système 
de fabrication de 
biocarburant à partir de 
microalgues « nourries » 
au CO

2
. Un exemple 

d’économie circulaire 
bientôt en phase 
d’industrialisation.

La plateforme 
Vasco 2 installée 

à Fos-sur-Mer.

Vasco 1 est lancée. Elle consiste à 
« voir ce qui se passe quand on laisse 
faire la nature », souligne Michaël 
Parra : les microalgues sont alimen-
tées par les fumées produites par 
trois usines voisines, le producteur de 
PVC Kem One, l’aciérie Arcelor Mittal 
et Solamat Merex, une branche de 
Véolia qui incinère et valorise des 
déchets industriels. « Arcelor et Kem 
One rejettent principalement du CO

2
, 

alors que les fumées de Solamat sont 
généralement chargées en métaux 
lourds », précise Michaël Parra, qui 
étudie alors avec son équipe la réac-
tion des algues à ces fumées diverses 
et changeantes.
Au bout de trois années d’expérimen-
tation sur les capacités d’absorption 
des microalgues, les résultats sont 
probants. Les scientifi ques se lancent 

alors dans la deuxième phase du 
projet, dont l’objectif est de tester la 
capacité des algues à produire du 
biocarburant. L’un des partenaires du 
projet, le CEA de Grenoble, s’occupe 
de la « liquéfaction hydrothermale », 
c’est-à-dire la transformation des 
végétaux en pétrole brut, ce que 

la planète fait naturellement en 
quelques millions d’années. Et là, 
surprise : « On a produit plus que ce 
que disait la littérature scientifi que », 
se félicite Michaël Parra. 
Vasco 2 est donc un succès, et l’équipe 
se prépare désormais à la troisième 
et dernière phase du projet. « On 
doit maintenant évaluer les coûts 
de production à grande échelle et 
étudier les débouchés  : biocarbu-
rants ou fabrication de plastiques 
ou d’autres matériaux. » Un chan-
gement de paradigme, pour, in fi ne, 
créer une sorte de « bioraffi nerie ». 
Et peut-être qu’un jour le pétrole 
produit par les microalgues viendra 
remplacer une partie des millions 
de tonnes de brut importé chaque 
année via le port de Fos. //

 Nina Hubinet

Fos-sur-mer, Martigues... Aux 
oreilles des Marseillais ou 
des Aixois, ces villes évoquent 

davantage la pétrochimie, les 
porte-containers et les cheminées 
industrielles que l'histoire antique 
de la région. Leur littoral intéresse 
pourtant les archéologues depuis 
des décennies : cette zone de l'em-
bouchure du Rhône jouait un rôle 
important à l'époque des Grecs et 
des Romains, notamment en termes 
d'échanges commerciaux entre la 
Gaule et la Méditerranée, et il en reste 
de nombreuses traces sous l'eau. De 
quoi fournir un parfait terrain d'exer-
cice pour de futurs archéologues 
sous-marins. « Nous avons fouillé 
les fondations du port antique de 
Fos pendant plus de six ans avec les 
étudiants du MoMArch », confi rme 
Mourad El Amouri, l'un des 

MoMArch forme les 
archéologues sous-marins
Où sont formés ceux qui tentent de percer les secrets des épaves laissées au fond 
des mers par nos ancêtres ? Depuis 2013, c’est à Marseille qu’on apprend ce métier 
qui fait rêver. Petite plongée…

Michaël Parra, le coordinateur
du projet de recherche Vasco 2.
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Croquis de la coupe 
stratigraphique 
sondage 1 du Dépotoir 

48 RÉGIONS MAGAZINE / MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE / RÉGIONS MAGAZINE 49

RECHERCHE ET FORMATION RECHERCHE ET FORMATION



enseignants de ce master créé 
en 2013 par l'université Aix-Marseille 
et le DRASSM*. C'est l'une des rares 
formations de ce type, dans le 
monde, à faire travailler les étudiants 
sur de vrais chantiers de fouille. 
« On travaille aussi sur des relevés 
géomorphologiques pour retracer 
l'évolution du trait de côte depuis 
l'Antiquité.  » Grâce à la diversité 
des recherches possibles dans cette 
zone, les apprentis archéologues 
se familiarisent avec les différentes 
missions auxquelles ils seront amenés 
à participer une fois diplômés.

CE MYSTÉRIEUX QUAI ROMAIN…
Dispensée en français et en anglais, 
la formation se déroule sur deux 
années universitaires. « Pour consti-
tuer une promotion, nous sélec-
tionnons quatre français et quatre 
étrangers, et autant d'hommes 
que de femmes », précise Franca 
Cibecchini, coordinatrice du mas-
ter pour le DRASSM. « Nous avons 
eu des étudiants grecs, espagnols, 
syriens, tunisiens, italiens, algériens... 
même certains venus de Finlande, du 
Canada ou de Malaisie ». On peut 
imaginer que les vestiges antiques 
présents en Italie, en Syrie ou en 
Tunisie ont pu susciter des vocations 
parmi ces étudiants largement issus 
des rives de la « mare nostrum ». 
« Mais la formation n'est pas can-
tonnée à la Méditerranée antique, 
et nos fouilles concernent aussi des 
vestiges des époques moderne ou 
contemporaine », souligne Mourad 
El Amouri.
Le dernier chantier-école du 
Momarch, dans l'anse des Laurons, 
à Martigues, a ainsi concerné un 
bateau plus récent. « Les épaves 
de l'anse datent presque toutes de 
l'époque antique. Mais il y a trois ans, 
une épave moderne a été décou-
verte. Le travail de datation est en 
cours, pour déterminer si elle date du 
XVIe, XVIIe ou XVIIIe siècle », explique 
Franca Cibecchini. « Au cours des 
fouilles  avec les étudiants, nous 
avons trouvé un panier en osier très 
bien conservé et des fragments de 
céramique. »

La dizaine d'épaves anti–
ques et les grandes struc-
tures portuaires de cette 
rade avaient déjà été fouillées dans 
les années 1980 et 1990. Mais l'intérêt 
de ces nouvelles fouilles, au-delà 
de l'aspect pédagogique, est aussi 
d'utiliser des outils techniques qui 
n'existaient pas à l'époque pour 
tenter de répondre aux questions res-
tées en suspens. « Nous menons un 
travail de photogrammétrie autour 
d'un quai dont on n'arrive pas, pour 
le moment, à déterminer la fonc-
tion et la datation exactes. L'image 
en 3D que l'on obtient permet de 
zoomer facilement sur une zone et 
d'observer précisément un détail 
du bâtiment », explique Mourad El 
Amouri. Des drones sont également 
utilisés pour cartographier une zone 
sous-marine ou du littoral.

« En parallèle de la maîtrise 
des techniques classiques 
de relevés et de documen-

tation, il nous semble essentiel de 
former nos étudiants aux nouvelles 
technologies utilisées aujourd'hui 
dans l'archéologie sous-marine », 
insiste Franca Cibecchini. Les cours 
sur l'architecture navale ou l'histoire 
des ports et des échanges maritimes 
sont aussi l'un des socles du master. 
Armés autant intellectuellement que 
techniquement, les futurs archéolo-
gues sont ainsi fi n prêts, à la sortie 
du Momarch, pour explorer les ves-
tiges engloutis il y a 2000 ou 500 ans 
au large de Marseille, Carthage ou 
Venise, comme dans des océans plus 
lointains. //   Nina Hubinet
*en collaboration avec le centre 

Camille Jullian et l’Amidex

(Université Aix-Marseille).

Déplacement 
d'un bloc avec 
parachute.

«Des décrocheurs scolaires, 
des femmes, des réfugiés 
ou primo-arrivants, des 

personnes handicapées... » Laurence 
Bricteux, la directrice de Simplon 
PACA, énumère les publics spé-
cifi ques auxquels s'adressent les 
formations de cette « fabrique » de 
professionnels du numérique. 
L'école, qui organise une quinzaine 
de sessions par an, accueille aussi 
des personnes en reconversion, sans 
diffi cultés particulières, mais elle vise 
en priorité les demandeurs d'em-
ploi et publics précaires. L'objectif 
initial de cette entreprise de l'éco-
nomie sociale et solidaire est en 
effet de diversifier le profil des 
hommes et femmes qui travaillent 
dans le domaine du développement 
web. « Chaque année, entre 20 et 
25 étudiants sortent de Simplon à 
Marseille », précise la directrice de 
Simplon PACA, qui compte aussi 
une antenne à Cannes et, depuis 
peu, une troisième à Nice.

AUCUN DIPLÔME EXIGÉ
Puisque l'école entend favoriser l'in-
sertion, elle n'exige aucun diplôme 
de la part des candidats à ces for-
mations, pas même le bac. « Ce qui 
compte pour nous, c'est la moti-
vation. On fait d'abord remplir un 
questionnaire, à partir duquel on 
sélectionne une quarantaine de 
personnes. Puis on leur fait passer 
plusieurs entretiens, un petit test 
technique, et ils se prêtent aussi 
à un jeu de rôle, pour tester leur 
capacité à travailler en groupe », 
détaille Laurence Bricteux. 
La moitié d'entre eux seront rete-
nus pour une formation qui dure 
sept mois. « A la sortie, entre 65 et 

70 % trouvent un emploi, montent 
leur propre entreprise ou pour-
suivent leur parcours d'études dans 
le numérique. » Depuis quelques 
mois, Simplon propose d'ailleurs 
des formations en alternance, une 

formule peu présente jusqu'ici dans 
ce domaine.
Parmi les quelque 800 personnes 
qui ont été formées par Simplon 
PACA depuis 2018, 35 % sont des 
femmes. « Ce n'est pas si mal dans 
un secteur qui reste encore très mas-
culin », assure Laurence Bricteux. 
Attirer des fi lles vers les formations 
du numérique est, selon elle, plus 
difficile à Marseille qu'ailleurs. 
« Pour favoriser leur intégration, 
nous avons créé un « sas » : un par-
cours de 6 semaines, en amont de 
la formation, dédié exclusivement 
aux femmes, qui est surtout destiné 
à leur donner confi ance, leur montrer 
qu'elles sont capables de faire du 
code, tout autant que les garçons », 
explique la directrice, très engagée 
sur cette question. 
Un coup de pouce qui n'est proba-
blement pas superfl u pour aider les 
femmes à prendre leur place dans le 
monde du numérique. //

 Nina Hubinet

À Simplon PACA, 35 % des personnes 
formées sont des femmes,
un chiffre enviable dans le monde
du numérique…

Laurence Bricteux, la directrice de 

Simplon PACA, y accueille des publics 

très diversifi és.

Simplon, un tremplin
pour le numérique
L'école des métiers du numérique a lancé ses premières formations à Marseille 
en 2018. Implantée dans les quartiers nord, elle forme au code chaque année des 
dizaines de Marseillais, pour moitié issus de milieux défavorisés.
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Sciences Po Aix : 
libérer les intelligences, 
déplacer les frontières
À la fois tourné vers l’Europe et les mondes méditerranéens, l’institut 
d’études politiques d’Aix-en-Provence propose un modèle de formation 
unique, qui place la recherche et l’innovation au cœur de sa politique 
de développement. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Créée en 1956, Sciences Po Aix est la Grande Ecole en 
Sciences sociales du territoire. Elle propose un modèle 
de formation unique en 5 ans, qui repose sur la pluri-
disciplinarité, l’esprit de synthèse et le croisement des 
regards. 
L’adossement du diplôme et des 8 parcours de masters 
à la « recherche en train de se faire » permet aux 
étudiants d’acquérir une méthodologie, systématique 
et rigoureuse, quelle que soit la spécialisation choisie.  
Opérateur scientifique très impliqué dans la structu-
ration et l’animation du site académique, Sciences Po 
Aix soutient de nombreux projets de coopération avec 
les autres opérateurs scientifiques du territoire et, en 
premier, avec Aix-Marseille Université.Sciences Po Aix 
est également membre fondateur de l’Initiative d’Ex-
cellence A*Midex et de l’Institut d’Études avancées 
d’Aix-Marseille Université (IMERA).
Ce potentiel scientifique pluridisciplinaire, en prise 
avec les mutations du monde contemporain nourrit 
constamment les formations de Sciences Po Aix, 

Par des expériences d’innovation pédagogique, 
comme le Brussels World Simulation. Jeu de rôle 

grandeur nature, unique à cette échelle, ouvert aux 
étudiants de Sciences Po Aix, mais aussi à ceux de la 
faculté de droit d’Aix-Marseille Université, de HEC Paris, 
de Sciences Po Strasbourg, de l’université de Cluj-
Napoca ou encore de l’université libre de Bruxelles, le 
« serious game » reproduit l’exercice d’une véritable 
négociation européenne.  

Par des rencontres où sont valorisées les dernières 
avancées scientifiques : les conférences-débats 
Sciences Po Aix dans la Cité, avec en septembre 2021, un 
nouveau cycle sur « Ce que voter veut dire » ou encore 
le Forum franco-allemand de la Méditerranée organisé 
avec l’IMERA, le Centre Franco-Allemand de Provence 
et la Fondation Konrad-Adenauer, et qui portera cette 
année sur le thème « L’hypothèse démocratique, 10 ans 
après les Printemps arabes ». 

Par la création de chaires partenariales qui réunissent 
des experts du monde académique comme des acteurs 
des champs explorés – public ou privé pour mener à 
bien des réflexions approfondies autour des grands 
enjeux contemporains :
Chaire Commerce international et Environnement, en 
partenariat avec le Grand Port Maritime de Marseille, 
acteur économique majeur du territoire, chaire 
Renseignement en partenariat avec l’Ecole de l’Air de 
Salon-de-Provence et l’académie du Renseignement 
ou encore chaire Observatoire du lien démocratique, 
de la citoyenneté & des politiques publiques.
Ces chaires sont un levier essentiel de la politique de 
recherche de Sciences Po Aix.
Elles permettent des synergies avec le monde écono-
mique tout en respectant une forte exigence acadé-
mique, et répondent à un souci constant d’être utile 
à la compréhension de problématiques qui défient la 
société d’aujourd’hui et de demain. //

Entretien avec Rostane Mehdi, directeur de Science Po Aix 

et professeur de droit public

Régions Magazine : Comment 
la pluridisciplinarité qui fait 
la singularité de votre Ecole, 
participe-t-elle à transmettre 
des atouts précieux à vos 
étudiants ?

Rostane Mehdi : Science Politique,
droit, économie, histoire, tout au 
long de leur cursus, nos étudiants 
sont appelés à réfléchir sur des 
objets complexes croisant tous les 

domaines de sciences sociales. A 
travers cette approche pluridisci-
plinaire et notre méthode inspirée 
de celle de la recherche, nous 
donnons à nos étudiants les clefs 
pour comprendre un monde en 
perpétuel mouvement. Mais nous 
leur offrons également la possibi-
lité d’acquérir des compétences 
extra-universitaires  variées qui 
leur permettent d'oser trouver des 
réponses innovantes aux problé-
matiques qu’ils rencontrent et 
d'agir avec un sens aigu de l’éthique 
et du service à la communauté.
Oui, faire, en sorte que nos 
étudiants puissent comprendre, 
oser et agir, c'est notre objectif ! 

RM : Les diplômés de Sciences 
Po Aix bénéficient d’une très 
bonne insertion dans le monde 
professionnel. 
Comment l’expliquez-vous ?

RM : L’insertion professionnelle 
de nos étudiants, au bon niveau 
de responsabilité, et au bon 
niveau de rémunération dans la 
profession qu’ils auront choisie 
est notre préoccupation perma-
nente. Aujourd’hui, près de 90% 
de nos étudiants trouvent un 

emploi dans les 6 mois suivant 
leur diplomation. Nous intégrons 
à nos cursus des outils extrême-
ment pratiques comme la prise de 
parole en public, la présentation 
en entretien d’embauche ou la 
rédaction de CV bilingues. Il s’agit 
là de compétences transversales 
tout à fait déterminantes. Sciences 
Po Aix offre alors une gamme d’in-
sertion très large qui comprend 
évidemment la fonction publique, 
la diplomatie ou les ONG mais 
aussi les métiers du conseil ou de 
la finance. 

RM : Quels ont été les effets de 
la crise sanitaire sur la manière 
d’enseigner à Sciences Po Aix ?

RM : Adapter les processus péda-
gogiques aux différents publics, 
exploiter pleinement le potentiel 
du numérique, et accompagner 
la transversalité des compé-
tences, Sciences Po Aix a engagé 
cette transition, depuis plusieurs 
années déjà, en déployant des 
expérimentations pédagogiques 
de grande ampleur, comme les 
classes inversées, les laboratoires 
de langues, ou encore la création 
d’un plateau TV. 
Mais face à la crise sanitaire, ce 
processus s'est accéléré de façon 
spectaculaire. Grâce à l'engage-
ment des équipes administratives 
et enseignantes, nous avons 
développé en quelques mois un 
campus numérique extrêmement 
performant à destination des 
étudiants. Nous avons par ailleurs 
engagé une réflexion de fond sur 
les modes d'enseignement et leur 
nécessaire évolution. Que devons-
nous retirer de l'expérience du 
tout distanciel ? Quels sont les 
intérêts majeurs de se retrouver 
en présentiel ? Comment imaginer 
l'enseignement, demain ? Trouver 
le juste équilibre, c'est un défi 
collectif passionnant ! //



Quand il co-fonde Evolix, 
en 2004, Grégory, l'actuel 
gérant, poursuit deux objec-

tifs : « créer mon propre emploi, et 
aider les entreprises à se convertir 
aux logiciels libres ».  Mais rapi-
dement, Grégory se rend compte 
que la demande réside surtout 
dans le stockage des données : il 
structure donc son activité autour 
de ce besoin... toujours en défendant 
le logiciel libre. 
« Quand on a commencé, on était 
vu comme des révolutionnaires, 
mais aujourd'hui Google les utilise 
pour faire tourner ses programmes. 
Space X [la fusée qui a emmené 
Thomas Pesquet dans l'espace 
NDLR] fonctionne grâce à eux. 
80 % des serveurs dans le monde 
tournent sur des logiciels libres. »
Parmi les clients d'Evolix fi gurent 
l'ONU et la Société Générale. 
«  Mais nous travaillons surtout 
avec de petites entreprises de la 
région, comme le site d'information 
Marsactu, ou SailEazy, une applica-
tion de location de voiliers. »
Avec 15 collaborateurs, l'entreprise 

souhaite garder une «  taille 
humaine : si un de nos clients veut 
comprendre comment sont stockées 
ses données, on peut l’expliquer. » 
Les serveurs d'Evolix sont localisés 
dans un datacenter à Marseille, 
complété par un deuxième site 
à Paris.
Selon le gérant d'Evolix, l'incen-
die du datacenter de Strasbourg, 
qui a causé l'arrêt de nombreux 
sites comme celui de l'aéroport de 

Marseille, a provoqué une prise de 
conscience. « On dit que les données 
sont dans le cloud, le nuage. Mais 
elles restent physiquement quelque 
part. Il faut se poser la question de 
leur localisation et éviter une trop 
grande concentration. »  
Evolix souhaite également sensibi-
liser ses clients à la consommation 
énergétique des données. « Un site 
internet bien construit peut utili-
ser trois fois moins d'espace qu'un 
site réalisé trop vite ». L'entreprise 
expérimente un système qui 
permet d'évaluer la consomma-
tion électrique de chaque client. 
Grégory espère que cette informa-
tion débouchera sur une prise de 
conscience de l'impact environne-
mental des données numériques. En 
France 10 % de l'énergie produite est 
consommée dans les datacenters. //

 Margaïd Quioc

L’hébergeur local

Les entreprises qui
ne souhaitent pas
voir leurs données 
numériques hébergées 
à l'étranger peuvent se 
tourner vers la société 
Evolix, basée à Marseille.

E
vo

lix

Le chiffre

100
Le nombre de serveurs 
surveillés 24 heures sur 24 
par les équipes d’Evolix, à 
Marseille, Paris et Montréal. //

Une équipe
qui reste à taille 
humaine, avec 
une large place 
accordée aux 
femmes… et
des techniciens 
hors pair !
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L’attrait
des villes

La fréquentation touristique de la métropole
croit d’année en année au profi t des centres urbains. 
Et plus de 8.000 postes sont à pourvoir…
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Marseille vue du 
quartier du Panier, 
une autre façon de 

découvrir la cité 
phocéenne.
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C haque année, la Provence 
accueille 8 millions de 
touristes, soit quatre fois 

sa population. Et selon Bernard 
Marty, président de l’UMIH (Union 
des métiers et des industries de l’hô-
tellerie) des Bouches-du-Rhône, les 
professionnels du secteur sont prêts. 
Prêts à héberger et nourrir « la horde 
de touristes qu’on nous prédit pour 
la reprise de l’été », sourit-il. Et bien 
plus prêts que la saison dernière. 
« La chance que l’on a, c’est que nous 
avons acquis l’expérience qui nous 
manquait à l’été 2020 en matière de 
protocoles sanitaires », développe-t-il. 
Restaurateurs et hôteliers ont eu 
le temps de réfl échir à la question 
avec l’aide des collectivités : système 
de renouvellement d’air, appareil à 
gel hydroalcoolique sans contact, 
généralisation de vitres en plexi-
glas… « Ce que nous voulons faire 
entendre, c’est que nous sommes 
des alliés de premier plan dans la 
lutte contre le virus. En rouvrant nos 
établissements, nous comptons bien 
participer à l’effort collectif », conclut 
le restaurateur.
Et afi n d’y faire face, la Métropole 
s’allie avec Pôle Emploi pour une 
opération originale visant à recruter 

plus de 8.000 salariés 
dans l’hôtellerie, la res-
tauration et le tourisme. 
Des journées de « job dating » sont 
organisées afin de reprocher les 
recruteurs des meilleurs candidats.

ÊTRE TOURISTE DE
SON PROPRE TERRITOIRE
La saison touristique sera-t-elle à la 
hauteur ? Car si le territoire métropoli-
tain est prisé pour ses lieux de nature, 

ses différents centres 
u r b a i n s  s é d u i s e n t 
aujourd’hui autant que 

le parc national des Calanques ou la 
montagne Sainte-Victoire. La cible : 
une clientèle parfois plus jeune et 
festive, mais aussi un tourisme tra-
ditionnel et familial, sans oublier les 
vacanciers allemands ou anglais. 
La saison dernière, la fréquenta-
tion du littoral marseillais a ainsi 
bondi de 60  %. Et selon Isabelle 
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Du Panier au Mucem, la balade incontournable
Musée national inauguré lors de Marseille, capitale 
européenne de la culture en 2013, le Mucem 
dépasse le million de visiteurs par an. Symbole 
de la réhabilitation du nord du centre-ville, ce 
lieu à l’architecture aérienne est accolé à un 

autre symbole de la cité phocéenne : le quartier 
historique du Panier, plus ancien quartier
de Marseille. 
Terre d’accueil de l’immigration italienne et corse 
au début du XXe siècle, ses ruelles colorées, pavées 

et étroites se sont, depuis, taillé une belle 
place sur les cartes postales. Aujourd’hui 
musée à ciel ouvert, le Panier voit se 

côtoyer œuvres de street-
art et bâtiments classés, 
tels l’Église des Accoules
ou la Vieille Charité. 
Les visiteurs pourront 
s’arrêter au musée de 

la Pétanque inauguré en 2015, ou bien 
fl âner parmi les nombreuses boutiques 
de créateurs qui, après une année plus 
que rude, n’attendent que le retour des 
touristes. //

On peut enfi n 
revisiter le 
magnifi que 
Mucem !

Street Art dans le 
quartier de la Belle 
de Mai à Marseille

Bremond, directrice générale de 
Provence Tourisme, la fréquentation 
lors des ponts de l’Ascension et de 
la Pentecôte est à la hauteur des 
chiffres 2019 ! Conclusion : « nous 
voulons nous montrer positifs. Tout le 
monde est dans l’attente de voyager 
et de retrouver la convivialité d’un 
restaurant ou d’un musée », estime-
t-elle. Avec quelques nouveautés : 
« la grande tendance actuelle, c’est 
d’être touriste de son propre territoire. 
Au lieu de visiter les grands centres 
commerciaux, on se tourne davan-
tage vers la nature en ville, ou vers 
des petits commerçants. »
Afin d’encourager à la reprise du 
secteur, touristes et locaux pourront 
profi ter des tickets MyProvence et 
bénéficier de nombreuses réduc-
tions dans les établissements par-
tenaires. « Chaque semaine, chacun 
peut récupérer 100 euros de bons 
d’achat divisé en tickets de 10 euros. 
Pour 30 euros dépensés chez l’un 
de nos 400 restaurateurs et lieux 
culturels partenaires, un ticket peut 
être utilisé. Il s’agit d’un dispositif très 
simple et accessible, qui permet aux 
professionnels d’encaisser les tickets 
d’une semaine sur l’autre », détaille 
Isabelle Bremond.

Et pour parler de culture justement, 
la réouverture des établissements 
s’accompagne d’un programme 
alléchant  : exposition Jeff Koons 
au Mucem à Marseille, rencontres 
photographiques d’Arles ou encore 

le célèbre festival d’Art lyrique d’Aix-
en-Provence. De quoi satisfaire les 
vacanciers qui, selon Provence 
Tourisme, inaugureront le retour de 
la clientèle étrangère. //

 Clara Martot

Aix-en-Provence 
tire son épingle
Aix-en-Provence et ses cafés 
mythiques du cours Mirabeau, 
l’arrière-pays prisé par le célèbre 
peintre Paul Cézanne… De la 
Rotonde à la Sainte-Victoire,
le pays d’Aix n’a rien à envier
à l’agglomération marseillaise. 
L’hôtel de Caumont est, avec ses 
320.000 visiteurs annuels,
le troisième site le plus visité du 
département, derrière Notre-
Dame de la Garde et le parc des 
Calanques.  Et le zoo de la Barben, 
à l’ouest de la ville, se hisse à la 
cinquième place (lire par ailleurs).
 Particulièrement centrale et accessible par desserte aérienne
et TGV, Aix-en-Provence constitue un ancrage idéal au cœur de
la Provence. Les vignes du Lubéron ou encore le parc régional des 
Alpilles sont à moins d’une heure de route. //
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Dans le parc des Calanques,
prévenir la « surfréquentation » 
Deux millions de visiteurs sur 
le simple site du parc national 
des Calanques, sur la courte 
période de juillet et août 2020. 
Face à ce que les collectivités 
n’ont plus peur d’appeler une 
« surfréquentation », comment 
faire conjuguer accessibilité et 
préservation de la nature sur ce 
site à l’écosystème unique ? 
« D’abord, il convient de 
rappeler que la fréquentation des Calanques est 
aussi locale. Avec les restrictions de déplacements 
et les fermetures des commerces au printemps 
2021, les Marseillais ont redécouvert leur nature et 
c’est une bonne chose » tempère Isabelle Bremond, 
directrice générale de Provence Tourisme qui 

se veut rassurante : « contrairement à la saison 
dernière, aujourd’hui les offi ces de tourisme sont 
préparés à l’affl ux. Ils n’hésiteront pas à proposer 
des visites alternatives aux vacanciers. » Il faut 
dire que de la Ciotat à la Camargue, le littoral du 
département offre de nombreuses possibilités. //

Avec des paysages 
pareils, comme ici
la calanque En-Vau
à deux pas de Cassis,
on peut comprendre
qu’il y ait un risque
de surfréquentation !

Le charme des petites rues
d’Aix-en-Provence, à découvrir
sans tarder.
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Avec ses 15.000 hectares et ses 
80 kilomètres de pourtour, 
l’étang de Berre se classe 

parmi les plus grands lacs salés 
d’Europe. À la proximité immédiate 
de Marseille au nord de l’agglo-
mération, son activité portuaire 
s’est vite doublée d’une activité 
industrielle unique sur le territoire 
métropolitain. Au XIXème siècle, en 
pleine révolution industrielle, de 
nombreuses usines s’implantent 
près des berges. Mais pas question 
d’y sacrifi er la nature, unique, abri-
tée par le site.
Entre criques et larges plages, 
pinèdes et champs d’oliviers, l’étang 
de Berre ne mérite pas d’être laissé 
sur la touche. D’ailleurs, ses 15 sites 
de baignade n’accueillent pas 
moins de 500.000 visiteurs par an ! 

Mais parmi eux, on compte 80 % 
de locaux. Pourtant, parfaitement 
relié grâce à l’aéroport Marseille-
Provence de Vitrolles 
et la gare TGV d’Aix-en-
Provence, l’étang béné-
fi cie d’une accessibilité 
plus qu’aisée. 
D’ailleurs, il est même 
possible de commen-
cer une randonnée 
pédestre dès la sortie 
du TGV pour l’achever 
2 ou 3 heures plus loin sur la corniche 
de Rognac, au nord-est de l’étang, 
via le GR2013.
Pourtant, «  la zone reste peu pri-
sée des touristes, en comparaison 
avec d’autres sites touristiques du 
territoire », note Isabelle Bremond, 
directrice de Provence Tourisme. 

N’oubliez pas
l’étang de Berre !
Souvent plus associé à ses usines pétrochimiques 
qu’à ses sites de baignades, l’étang de Berre ne fi gure 
pas toujours au programme des touristes. À tort…

Martigues, la Venise provençale
À cheval entre le littoral et l’étang, la quatrième 
ville du département s’est imposée comme
la « Venise provençale ». En 2008, la commune 
de 50.000 habitants a obtenu le label « Station 
classée de tourisme ». 

Au fi l des canaux et des ponts qui dessinent
le centre urbain, de typiques bateaux 
provençaux naviguent, croisant parfois
un pétrolier en direction du port maritime de 
Marseille. Sur le versant Méditerranée,

les campings de la plage de 
la Couronne affi chent souvent 
complet. Enfi n, Martigues 
est la commune idéale pour 
déguster une authentique 
poutargue, spécialité 
provençale à base d’œufs
de mulets séchés, surnommée 
le « caviar martégal ». //

Pas si loin de
la très grande ville,
le charme plus
tranquille de Martigues.P.
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À l’heure ou le parc national des 
Calanques de Marseille subit une 
surfréquentation, les professionnels 
du tourisme n’hésitent plus à rediri-
ger les visiteurs vers les criques, tout 
aussi turquoise, de la Côte Bleue.

LA MERVEILLEUSE CÔTE BLEUE
Accolées au village de l’Estaque 
à la pointe des quartiers Nord de 
Marseille, elles font le lien entre la 
mer et l’étang. Accessible depuis la 
gare Saint-Charles par un mythique 
train régional qui comporte 18 via-
ducs au-dessus de l’eau, la côte 
bleue s’étend alors jusqu’à Sausset-
les-Pins. Elle abrite la station bal-
néaire de Carry-le-Rouet ainsi que 
des villages plus confi dentiels tels 
Niolon, connu pour son site de 
plongée. 
Un parc marin visant à préserver la 
faune et la fl ore du littoral y a été 
créé en 1983. Sur la commune du 
Rove, la brousse, léger fromage de 
brebis, a obtenu l’année dernière le 
label AOP (appellation d’origine pro-
tégée). Quant à l’Étang de Berre, une 
association a déposé il y a peu une 
candidature pour son inscription au 
patrimoine mondial de l’Unesco. //
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Baignade : une eau de qualité
Les baigneurs peuvent « se 
la couler douce » : la qualité 
de l’eau de l’étang de Berre 
fait l’objet d’une surveillance 
stricte, assurée par le GIPREB, 
syndicat mixte travaillant sur 
l’écosystème local. Depuis 
2013, ce dernier a réussi à 
obtenir avec les communes 
la certifi cation « Démarche 
qualité eaux de baignade ». 
Ce contrôle sanitaire s’appuie 
sur une analyse quotidienne 
de l’eau, permettant 
d’anticiper toute source de 
pollution. Et contrairement aux idées reçues, 
le principal danger ne vient pas des activités 
industrielles, mais des eaux de ruissellement en 
cas d’orage. En clair, l’étang de Berre est tout 

aussi recommandable que n’importe quel site de 
baignade. Si ce n’est plus : en 2019, trois de ses 
plages ont affi ché une qualité de l’eau « bonne », 
et 12, une qualité « excellente ». //
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Des plages tranquilles 
et une eau de qualité : 
la mer ? Non, l’étang 
de Berre !
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Moins connues,
les calanques de la 
Côte Bleue, à quelques 
kilomètres du quartier 
de l’Estaque à Marseille, 
valent le déplacement, 
comme ici au Grand 
Méjean.
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Éléphants, girafes, rhinocéros... 
Le zoo de la Barben accueille 
des animaux venus de tous les 

continents, sur un terrain de 33 hec-
tares. «  Notre point fort, résume 
Charlotte Pons, co-gérante du parc, 
c'est que nous sommes à la fois dans 
une zone classée Natura 2000 et 
proches de la sortie d'autoroute. » 
Le zoo a été créé en 1969 par le pro-
priétaire du château de la Barben, 
André Pons, qui souhaitait ainsi 
faire venir des touristes sur le site 
du château dont il était proprié-
taire. Plus de 50 ans plus tard, le 
pari est gagné. Avec 300.000 visi-
teurs chaque année, le zoo est le 
cinquième site le plus visité de la 
métropole. L'affaire est restée dans 
la famille, « et mes enfants repren-
drons après moi » sourit Charlotte 
Pons, belle-fi lle de André.
Aujourd'hui, l'équipe est attentive 
à la sauvegarde des espèces sau-
vages. « Les zoo modernes rem-
plissent une mission de conservation 
et de protection animale », explique 
Charlotte Pons. « On sensibilise le 
public et on récolte des fonds pour 
des associations qui œuvrent pour 
la protection des animaux sur leurs 
territoires d'origine. » 

Le zoo soutient notamment la créa-
tion de réserves en Indonésie pour la 
protection des gibbons et travaille 
en partenariat avec le refuge LPO 
de Bioux à quelques kilomètres de 
là. L’entreprise participe également 
à un programme d'élevage euro-
péen, qui permet de sauvegarder 
des espèces en voie d'extinction à 
l'état sauvage.
Les neuf mois de fermeture impo-
sés par la crise sanitaire ont porté 
un coup dur à l'entreprise. Les 
300.000 visiteurs annuels apportent 
la totalité des revenus du zoo.
« On a perdu nos meilleurs moments : 
le printemps, c'est le moment où il ne 
fait pas encore trop chaud et où le 
zoo est verdoyant. » Pour s'en sortir 
avec 200.000 € de charges men-
suelles, l'entreprise a pu compter 

sur les dispositifs d'aides de l'État, 
comme le chômage partiel et les 
prêts garantis par l’État.
Charlotte Pons reste optimiste  : 
« même si on s'attend à voir moins 
de touristes étrangers, notamment 
d'Europe du nord avec un gros pou-
voir d'achat, on tiendra grâce aux 
aides de l'Etat. » L'entreprise a égale-
ment bénéfi cié du soutien de fi dèles 
visiteurs et des élus locaux. « On a 
reçu des dons pour les animaux, 
des mots d'encouragement... ça fait 
chaud au cœur ! »
À la réouverture, le 19 mai, les visi-
teurs ont eu la chance d'apercevoir 
deux bébés loups à crinière, nés 
pendant le troisième confi nement, 
à l'abri des regards. Une espèce rare 
et protégée à découvrir cet été. //

 Margaïd Quioc

Des animaux sauvages
au cœur de la Provence 
Après deux années marquées par la crise sanitaire, le zoo de La Barben espère 
retrouver ses 300.000 visiteurs annuels.

Le chiffre

700 Le nombre 
d’animaux issus 

de 130 espèces, girafes, 
antilopes, alpagas, éléphants, 
tigres, ours, bisons, crocodiles, 
lions, rhinocéros, etc., que l’on 
peu admirer au Zoo de
la Barben, sur la route entre 
Aix et Salon-de-Provence. //

Une quinzaine
de soigneurs qui 

sont restés aux 
petits soins avec les 

animaux pendant les 
confi nements…
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étudiants internationaux
10 000
dont +de

écoles doctorales et 3 000 doctorants
12

instituts d’établissement
16

composantes
17

 | Arts, lettres, langues et sciences humaines
 | Droit et sciences politiques
 | Economie et gestion
 | Santé
 | Sciences et technologies
 | Secteur pluridisciplinaire

Développement de 
l’interdisciplinarité grâce à  6 secteurs 
de formation et de recherche 

étudiants
80 000

accords de coopération internationale
350

associations étudiantes
160

Métropole des savoirs

www.univ-amu.fr

@aixmarseilleuniversite

@univamu

Aix-Marseille Université

université civique européenne (CIVIS) 
en coopération avec 8 universités

1

Cité de l’Innovation et des Savoirs
Aix-Marseille (CISAM)

1

Rejoignez le réseau !
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Pourquoi vouloir vivre en province...
quand on peut vivre
en Provence !
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